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AVERTISSEMENT. 


L’ouvrage fur la Conftitution de l’Angle- 
terre^ dont on donne ici ude nouvelle 
édition au public, fut d’abord écrit en fran- 
çais & publié en Hollande. Plufieurs per- 
fonnes m’ont demandé comment j’avois pu 
penfer à traiter un pareil fujet ? Ma réponfe 
étoit que dans ce pays , une des premières 
chofesqui attirent l’attention d’un étranger, 
accoutumé à obferver les objets* qui fc pré- 
fentent , c’eft la Angularité de fon gouver- 
nement.^Outre cela je venois d’être témoin 
des diflenfions qui avoient , pendant quel- 
que temps , troubld la république dans 
laquelle j’ai pris naiffance , ôc de la révo- 
lution qui les a terminées. Des changemens 
A conAdérables , dans un état , qui , quoique 
petit, eft indépendant, & renferme en 
lui-même les principes qui le font agit , 
avoient dû naturellement me donner quel- 
que notion de’ la théorie des . gouverne-’ 
ments : à la faveur de. ce fecours 6c de 
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quelques difpofidons que j’ai reçues de la 
sature^ je me fuis vu en état d’exécuter mon 
cntreprife avec affez de fuccès. J’avois 
vîngt-fept arfs lorfque je vins pour la prc-; 
mière fois dans ce pays ; 6c il n’y avoir 
qu’une année que j’y étais quand je com- 
mençai mon ouvrage : je le publiai environ 
neuf mois après , 6c j’ai été étonné depuis 
d’avoir commis fi peu de fautes. Il eft cer- 
tain que ce fut un bonheur pour moi , d’évi- • 
ter d’appfofondir les matières que je ne 
connoifibis pas aifez. 

Mon livre fut mieux reçu dans le Conti- 
nent que je ne m’en étois flatté; caf on en 
a fait fuccefiivement plufieuts éditions. Il a 
été approuvé ici, même par des gens de 
partis oppofés , ce qui n’étoit pas peu de 
chofe pour un ouvrage où il efi quefiion de 
fyflêmes politiques. S’il eft vrai qu’il y eût 
quelque liaifon ôc quelque clarté dans les 
preuves , 6c qu’elles euflent quelquefois le 
mérite de la nouveauté, j’ai penfé que cet 
ouvrage pouvoir être utile, eu égard à l’épo' 
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que dans laquelle il a dcé publié , qui écoit ^ 
fans aucun deflein “prémédité dfe ma part , 
celle où les dilTencions de l’Angleterre avec 
fes colonies commençoient à devenir férieu. 
*fes. Un ouvrage qui réfutoit en grande partie, 
pour ne pas dire entièrement , les préjugés 
politiques qui tendoient à la défunion de 
l’empire Britannique ( & c’eft ce qui a été 
avoué par des perfonnes revêtues des plus 
grands emplois ) auroic dû valoir à l’auteur 
des encouragemens elTentiels ; du moins fa 
publication n’auroit pas dû lui attirer des 
défagrémens. Quand mon édition Anglaife , 
très-augmentée , fut en état d’être mife 
fous prelTe , H j’avois dit aux Minières , 
que , faute d’avoir de quoi fournir aux 
frais de l’imprelTion , j’allois jetter mon 
oii^age au feu , je ne fais ce qu’on m’au- 
roit répondu ; mais je crois fermement que 
fi on avoit préfenté à Charles Premier , 
ou à fes minifires , dans une certaine pé* 
riode de ce règne de fcmblabies preuves 
en faveur de l’adminifiration aâuelle de 
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* 

l’Angleterre, contre les principes répu- 
blicains , ils auroient très- volontiers fourni 
aux frais de l’impreflion. Faute d’être en- 
couragé par les grands (& même par les 
libraires ), j’eus recours à unefoufcription;* 
& la ferme efpérance où j’étois de réuflir , 
montre combien peu je connoiffois encore 
ce pays (i). 


( I ) Quant à deux foufcriptcurs en patticuüer fur 
Icfquels je comptois , j’avoue que je fus bien trompé. — 
Quoique tous les libraires de Londres euïïcnt d'abord 
refufé de fc charger de mon édition anglaife ( quoique 
la françaife fut très connue ) : dès l’inftant où je parlai 
de fbufeription , je trouvai que deux d'entr’eux, qui 
vivent encore , avoient commencé à la traduire , fous 
les aufpices , me dirent-ils , d'un illullre lord qu'ils me 
nommèrent , & qui avoit , peu d'années auparavant , 
rempli un des poftes les plus éminens de la cour. J€ 
leur donnai dix livres fterlings pour les engager tAtb- 
noncer à leur entreprife , pour laquelle ils me direiu 
qu'ils avoient déjà débourfé quelque argent. Si rilluftrc 
lord en queftion m'avoit fait la grâce de fe mettre au 
nombre de mes fouferipteurs , j’aurois annoncé par-tout 
la générofîté & la munificence de mon patron j mais 
comme il n'a pas jugé à propos de le faire , je me 
contcoceiai d'obfcrvcr qu'il. men a coûté dix livres fte^- 
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Après avoir parlé des contre - temps 
que mon livre a effuyés , il eft cepen- 
dint jufte que je faffe aufli mention des 
avantages qui m’en font revenus. D’abord, 
comme je l’ai dit plus haut , des perfon- 
nés de diftin£tion ont bien voulu Tap- 


lings, parce qu’il recommandé mon ouvrage à un li- 
braire. 

Dans .le temps que l'invitois . dons les papiers publics . 
à {buferire pour mon édition anglaife, on me demanda 
un exemplaire de la françaife pour un illudie comte qui 
jouilToit dans ce temps-là d'un polie éminent dans l’éut. 
Comme il ne s'en trouvoit point alors chez aucun 
libraire de Londres , je donnai le feul que j'avois , ce qui 
m'obligea d’en emprunter un pour travailler à l’édiâon 
I anglaife ; & j’ajoutai que j'efpérois que fa feigneuriç 
voudroit bien m'honorer de fa ioufeription. Cependant, 
je fus encore frullré de mes efpérances à cet ^ard. 
Un homme de rang . qui continue à delTervir un polie 
alTez conlidérablc à la cour, m'ayant dit par hafard, 
une année après , que l'illuHre lord , dont U cil fait ici 
mention , lui avoit prété mon exemplaire François , je ne 
doutai pas un moment que ce livre ne fût parvenu., 
à fa feigneurie; c’eft pourquoi je me haGudai de lui^ 
écrite pour le £ûre fouvenir que l'ouvrage en quellion . 
•*a 70 tf pas été payé , m'exeufant de la libe^ que je 
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prouver : ce dont je prends occafion 
de leur témoigner ici mes très-humbles re- 
mercîmens. En fécond lieu , lorfque les 
obftacles qui avoient accompagné & fuivi' 
la publication de mon livre eurent été 
levés, je commençai à partager avec les 
libraires le profit qui revenoit de la vente. 


prenois fur les circonftances dans lerquelles ma dernière 
édition anglaifc avoit été publiée , ce qui ne me permec- 
toic pas de perdre un fcul exemplaire. Il faut que je rende 
jaftice à fa feigneuric ( qui eft de plus chevalier dé la Jar- 
retière ) > en reconnoüTant qu’environ une femaine après , 
il fit mettre deux demi-écus pour moi chez un libraire dans 
flee't-Strect ; une dame en carrolTe les apporu , & s'en fit 
dodder quittance. Comme c'étoit , fur le rapport du U-' 
braire , une dame du bon ton , fans être Pairtjfe , je fus 
très-mortifié de ne m’être pas uoiivé là pour faire le re^u 
moi-même. > 

Tout en parlant delà grande ezaftitüde de l'illufire comté, 
je penfe qii’il m'éft permis de dire an mot à ma propre 
louange. T'attendis , pour incommoder fa feigiKuric , que 
' peuiTe été informé qu'on lui avoir' fait uhe penfion de quatre 
mille livrei fterfings , (j’aurois fort fouhaité que dans ce 
téms-là mes créanciers euffent eu la même indulgence' pour 
moi ), & je lui doimai encore le temps de recevoir le premier 
'quartier. 1 - ■ . - • • 
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Il efï vrai que je le regardai comme bien 
mince, Ôc venant à pas de tortue; mais je 
confidérai que ce n’étoit que les plaintei 
ordinaires que chaque cotnmerqant fait fur 
fes prohts , comme en font aulTi les Grande 
à-propos de leurs penfions & de leurs re- 
venus. Au bout de quelques années , -Ie 
produit de la vente en queftion monta à 
une certaine fomme proportionnée au vo- 
lume de Touvrage. Enfin, je dois ajouter 
au nombre des Jàveurs que j’ai reçues, la 
permifiion qu*on m'a donnée de continuer 
à vendre mon livre , fans qu'on m’ait ob- 
jeûé que Je n’avois pas fait un apprentiflag€ 
régulier , êc (ans être molefté par flnquilh 
licion. 

> - Plufieurs auteurs ont jiigé à propos de 
^apporter, dans des écrits publiés feulement 
Après leur mort) les avantages qu'ils avoient 
recueillii de leurs puvrages : quant à moi j'^ 
penfé tout autrement ; & , craignant que 
fur la fin de mes jours je ne fois occupé 
Vautres chofes , j’ai préféré de raconter k 
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préfent mes fuccès dans ce pays, 6c d’en 
voir imprimer la relation pendant que je 
fuis encore en vie. 

J’ajouterai à ce narré (quoi qu’il plaife au 
le£leur d’en penfer) , quelques obfervations 
d’un genre un peu plus férieux en faveur 
des perfonnes qui , fe Tentant quelques ta- 
lens , font négligées par les gens qui font le 
plus dans le cas de leur rendre.fervice , & 
n’en reçoivent au contraire que des morti- 
fications. Efpérerque les hommes én géné? 
rai veuillent s’employer férieufementàfaire 
valoir les talens de leurs, femblables , c’efl 
a quoi l’on ne doit nullement s’attendre. Se 
faire écouter de fes connoilTances , 6c leur 
faire approuver fes idées , c’efl: là le fouhait 
de tous les hommes. Répandre fes idées 
plus loin dans le public , par le moyen de 
la preife ou de quelque autre manière , c’eft . 
l’objet d’une vraie ambition : non que cette 
ambition foit toujours proportionnée aux 
ulensdec^ux qui en<font animés ; bien loin 
de là. Quadd il s’agit de l’approbation du 

public, 
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% 

public , toutes pef fonnes ,■ de quelque con- 
dition qu'elles foient , fe regardent comme 
engagées dans la même lice , ôc comme 
prétendant aux mêmes avantages : grands 
& petits , tous font à cet égard dans un état 
d’égalité naturelle ; & ceux qui ont le plus - 
de fujet d’efpérer quelque diftindion , ne 
doivent pas s’attendre à être beaucoup plus 
favorifés que les autres. 

Ce delîr de communiquer Tes idées & de 
fe faire approuver du public avoir beaucoup* 
d’empire parmi les Grands de la république 
de Rome, ôc enfuite chez les Empereurs 
qui leur ont fuccédé, quelque imparfaits 
que fulfent les moyens emplois alors pour 
parvenir à ce but , comparativement à^ceux 
qui font en ufage aujourd’hui. Le même ■ 
défir s'eft fait remarquer avec non moins 
de force chez les Rois modernes de l’Eu- 
rope , pour ne pas parler des autres parties 
du monde , 6c l’on pourroit produire une 
longue lifte d’Auteurs couronnés. Les mi- 
niftres, fur-tout après avoif perdu l^urs 
Tome 1, b 
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emplois , n’çnt pas témoigné "un moindre 
délir que leurs maîtres, de convaincre le 
public de leur grande habileté. Des hom- 
mes diftingués par toute forte de titres ont 
• grofli la lifte , & pour nous borner au pays 
où nous fommes , on ne peut que le ran- 
V gcr dans la même clafle. Les Grands , & 
en général ceux qui font à la tête du peuple, 
n’y font pas moins empreffés à apprendre 
quel effet ont produit leurs difcours, ou 
’quel a été le fuccès des ouvrages dont ils 
ont bien voulu de temps en temps favorifer 
le public; & il n’y en a aucun qui ne fou- 
• haite au fond du cœur d’obtenir quelque 
louange fur /on mérite perfonnel, & fur 
le fayoir dont il a voulu laiffer un monu- 
ment au public. 


Cet ouvrage reçut plufieurs augmenta- 
tions jdans le temps que j’en donnai la pre- 
mière édition anglaife. Outre une divifion 
plus» exaéte fles chapitres, on y a inféré 
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plufieurs nouvelles notes 6c quelques para- 
graphes ; par exemple , dans le chapitre XI 
du II™e. livre, qui a été augmenté de trois 
chapitres, les XV, XVI ôc XVII, ces 
trois chapitres n’ayant jamais été écrits par 
moi en français , on les a inférés dans la troi' 
fième édition qui s’eft faite à Amfterdam , 
après avoir été traduits par une perfonne 
que le libraire hollandois a employée pour 
cela : comme je n’ai- jamais eu occafion de 
•voir un exemplaire de cette édition , je ne 
•faurois dire fi le traducteur a bien ou mal. 
-réufli. M’étant maintenant défait du privi- 
lège de pouvoir faire imprimer ôc vendre 
mon livre , j’y ai encore ajouté quatre nou- 
veaux chapitres ( X ôc XI , livre I , XIX ôc. 
XX, livre II) pour le compléter entière- 
ment. 

Dans un de ces nouveaux chapitres (le 
XXII® , livre II ) il eft fait mention d’une 
circonftance particulière au gouvernement 
anglais , confidéré comme monarchie : fa- 
voir , la folidité du pouvoir de la couronne, 

bij 
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Pour preuve de cela , on y remarque que 
tous les monarques qui ont exifté, dans 
quelque partie du monde que ce foie, n’onc 
jamais pu fe foutenir contre certains Sujets 
puiflans , fans le fecours de troupes réglées 
toujours fous leurs ordres; pendant qu’il eft 
clair qu’en Angleterre l’autorité de la cou- 
ronne n’a pas befoîn d’un femblable appui. 
Les Rois anglais n’avoient qu’une firaple 
garde de quelques vingtaines d’hommes , 
lors même que leur pouvoir , & l’ufage 
qu’ils en faifoient quelquefois , égaloient 
tout ce qui a jamais été rapporté dés, Em- 
pereurs romains les plus abfolus. 

Le caufe de cette fingularité dans le gou- 
vernement anglais fe trouve , à ce qui eft 
*dit dans le même chapitre , dans ce que les 
Grands ou ceux qui jouiflent de quelque 
prééminence dans le royaume, font divifés 
en deux affemblées diftinitles ; & confé- 
quemment dans les principes fur lefquels 
cette divifion eft formée. Vouloir démon- 
trer cette aflertion autrement que par des 
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fàrts ( comme on le voie dans le chapitre 
en queftion ) , ce feroit s’engager dans des 
difficultés que le leéleur ne prévoit guère» 
En général , la politique conlidérée comme 
une Jcience exacte , c’eft-à dire , comme 
étant fufceptible de démonftration aûive, 
cft beaucoup plus profonde qu'*onne le 
croit peut-être. La connoiffimee de l’hom- 
me fur laquelle cette fcience avec fes axio- 
mes & fes définitions préliminaires devroit 
être fondée , eft encore aujourd’hui dans 
un état d’imperfeêbion qui- a droit d’éton- 
ner. L’homme eft encore inconnu à luL- 
même , & on peut en citer pour exemple 
que jufqu’ici on n’a pu donner aucune folu- 
tion paflable de ce phénomène moral fi fré- 
quent, la faculté de rire, qui appartient à 
toute l’efpece humaine ; comme auffi ce 
fentiinentfî aêUfÔc fi compliqué qu’un fexe 
refient pour l’autre, & qui eft encore ua 
myftèft également inexplicable. 

Pour finir cette digreflion , qui peut très- 
bien fervir de préface , j’ajouterai feulement 

b iij 
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que les fpëculateurs qui voudront s’amufer 
à chercher la démonftration du théorème- 
politique dont il eft parlé plus haut , fe' 
verront engagés à parcourir un vafte champ 
d’obfervations auxquelles ils s’attendent 
peu; & à fnefure qu’ils avanceront dans la- 
recherche de cette démonftration , la fcien- 
ce f qu’on nomme ordinairement métaphy- 
fique, ne leur paroîtraque très-fuperficiel- 
le : ils s’appercevront de plus que les ma- 
thématiques , ou du moins les raifonnemens 
qu’on y a jufqu’ici employés , ne font pas fi 
exempts d’erreurs qu’on l’a cru (i). 


(i) Ccrtaints erreurs qu’on n’a pas découvertes font 
en plulîeurs cas compofées par d’autres , qui font également 
irtipercepdbles. 

Continuant à me prévaloir de l’indulgence à laquelle un au. 
teur a droit de prétendre dans une préface , je. dirai , pour 
expliquer plus clairement la Angularité de l’adminiftration 
de la Grande-Bretagne , dont j’ai déjà dit un mot, &dont 
il fera encore parlé dans la fuite de cet avertiflemeiif j qu’on 
peut confidérer un gpuverhemcnt comme un grand ballet 
dans lequel , comme dans les autres , tout dépend de la dif* 
pofition des figures. - 
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Ces quatre chapitres ajoutés à la préfente 
édition ( le X & XI , livre I , ) contien-- 
qeht , entr’autres chofes , quelques obfer- 
varions fur les tribunaux d’équité > dans lef* 
quelles je fouhaite ne m’être pas trompé ; 
des deux autres,. l’un (le XIX®. livre IL) 
contient quelques remarques fur les tenta- 
tives que l’on pourroit faire en diverfes 
circonftances , pour mettre de nouvelles 
bornes à l’autorité de la couronne ;& dans 
le XXI®. on donne quelques idées géné- 
rales furie droit de lever des impôts , & fut 
. les prétentions des colonies américaines à 
cet égard. D’autrés obfervations que je 
pourrai* faire à l’avenir fur le gouverne- 
ment de l’Angleterre , comme par exem- 
ple une comparaifon de ce gouvernement 
avec ceux des divers états du Continent, ôc 
un exame.n de la différence qui en eft ré- 
fultée relativement aux mœurs des habitans 
de cette isle , doivent faire le fu jet d’uti 
autre ouvrage , fi jamais j’entreprends de 
traiter encore çes matières. Quant aux 

i iv 
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troubles -de l’Amérique^ ce que je, pourrai 
en dire entrera dans un ouvrage que je me 
propofe de publier un jour fous le titre 
d'Hi/Ioire de George 111 y roi (T Angleterre ^ 
ou , peut-être à'Hifloire Angleterre de- 
puis tannée ( qui eft celle où l’on mit 
i’impôc fur le papier ‘timbré en Amérique) 
ju/qu à tannée 1781 (i). Je défigne ainfi 
l’époque qui mettra fin à la préfente que- 
relle (2). 

f 

(P. S.) Nonobftant le deflêln que je 
m’étois propofé , comme je l’ai dit précé- 
demment^, de ne plus-rien ajouter à cet 
ouvrage , j’ai cru nécelfaire , dans cette 
nouvelle édition , de rendre un peu plus 
complet le XVII®. chapitre , livre II y fur 
les principaux fondemehs de la monarchie 
anglaije conjidérée comme , monarchie , 


(i) Novembre 1781. > 

(z) Un certain ouvrage écrit en français , furies troubles 
de l’Amérique , m'a été , à ce que l’on m’a dit , attribue der- 
nièrement , queiqûe je n’y aie eu aucune pan. 
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ayant penfé qu’on n’en comprendroic peut- 
être pas bien le vrai but ; & ^ en effet , ce . 
chapitre ne contenoit guère que des eifais 
fur le fujet qui eft traité : tout en écrivant , 
j’ai étendu mon travail plus que je ne pen- 
fois , ce qui a ajouté à ce chapitre environ 
.i5o pages au-delà de ce qu’il contenoit 
dans l’édition précédente; de fcnrte qu’il 
fait feul prefque un ouvrage féparé. Le 
Leâeur y trouvera plulieurs nouveaux 
exemples remarquables , tendans à prou- 
ver par le fait l’exiftence de la fiabilité du 
pouvoir exécutif de la couronne en An- 
gleterre; & fur-tout un détail beaucoup 
plus circonflancié des avantages qui réful- 
tent de cette Habilité en faveur de la liberté 
générale (i). 


( 1 ) Pour fatisfairc les Icâcurs qui aiment favoir précif^- 
ment en quoi l’^ition d’un ouvrage diffère d’une antre , je 
dirai qu’outre les augmentations importantes mentionnées 
ci-dclTus , on a ajouté à celle-ci plulieurs pages au XVIII'. 
chapitre , quelques notes dans le cours de l’ouvrage , & on 
a fait d’autres correâions elTentielles qui rendent cette édi- 
tion beaucoup plus ample que les précédentes. 
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On peut confulter ces avantages fous 
,neuf points de vue : i®. Les nombreufes 
reftriâions que l’autorité du gouvernement 
peut fouffrir ^ & la grande liberté qu’elle 
lailTe aux fujets ‘à fes propres dépens, 
— • 2°. La liberté de parler & d’écrire , 
portée au point où elle eft en Angleterre. 
— - 5®. La liberté illimitée des débats danè 
le Corps légiflatif. — 4®. L’union confiante 
de tous les ordres de fujets^contre les pré- 
rogatives du pouvoir exécutif que celui-ci 
peut admettre ôc fupporter, — La li* 
berté qu’ont tous les fujets de prendre une 
part aûive dans les affaires du gouverne- 
ment. 6®. L’exafle impartialité avec la- 
quelle la juflice eft rendue à tout individu ^ 
fans diftindion de perfonnes. — - 7®. La dou-^ 
ceur des loix pénales ^ tant dans les châ- 
timens , que dans le fréquent pardon des 
délits. — 8®. L’obligation où eft le pou- 
voir exécutif de fuivre ftriélement la lettre 
de la loi. p*. Enfin l’inutilité d’une armée 
pour mamtenir les droits de la couronne^ 
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& pour une preuve de cette vérité , la fm- 
gulière dépendance où le pouvoir militaire 
eft du civil. ' 

Les avantages dont je viens de faire 
l’énumération font particuliers au gouver- 
nement anglois. Vouloir en procurer de 
pareils, ou les faire paffer dans d’autres 
pays avec le même degré d’étendue où ils • 
font portés en Angleterre, fans les ac- 
compagner en même temps de tout l’ordre 
& de i’entiere réunion de toutes les cir- 
conftances qui caraftérifent le gouverne- 
ment de ce royaume , fe propofer un tel 
but , dis-je , feroit s’expofer à d’inutiles 
tentatives. Il paroît déjà impraticable de 
conferver plufieurs branches de la liberté 
dont jouit l’Angleterre dans les nouvelles 
républiques américaines. La nation Irlan- 
doife a réufli depuis peu à imiter plufieurs 
réglemens importans de l’adminiftration de 
ce pays-ci , 6c paroît fouhaiter beaucoup 
de rendre la relTcmblance complette. : ce- 
pendant il e(I polËble q[u elle rencontre 
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plufieurs obftacles à fes efforts, quinefc 
trouvent pas en Angleterre , malgré le très- 
grand rapport qui exifte d’ailleurs en géné- 
ral entre les deux royaumes , & même , 
pourroit- on ajouter, malgré le pouvoir 
impofant & le crédit que la couronne ac- 
quiert par fes domaines dans la Grande- 
Bretagne, à la faveur defquels elle défend 
fes droits en Irlande , & prévient l’anarchie. 
Je dis le rapport en général qui fe trouve 
entre les deux royaumes; car il eft.poflibIe 
que cette reffemblance foit défedueufe 
quant à certains points importans ; cepen- 
dant c’eft là un fujet dont je ne me hafarde- 
rai pas de parler , parce qu’il ne m’eft pas 
fuffifamment connu. 

. J’ai laiffé , dans toutes les éditions an- 
glaifes de cet ouvrage ,1e dernier chapitre 
’ qui concerne la nature des divifions qui 
ont lieu dans ce pays , tel que. je l’ai écrit 
d’abord en français. Quant à la manière 
exafledont fe conduifent les débats en par- 
lement, & dont il eft fait mention, je ne 


ylr ertjssemeut, XXIX 
pourrois en dire plus à préfent qu’alors, 
vu que je n’ai jamais ‘eu occafion d’entrer 
dans aucune des deux Chambres. A l’égard 
des divifions' en général que fomente l’ef- 
prit de parti , j’ai peut-être fait plus d’hon- 
neur i la malTe du peuple qu’elle n’en ml- 
• rite réellement , lorfque je l’ai repréfentée 
cornue exempte de difpofitions violentes 
à ce fujet r j’ai trouvé dès lors , que , fem- . 
blable au gros delà nation dans tous pays , 
elle fe laifle entraîner par de violens pré- 
jugés , d’un côté ou d’un autre , dans les 
affaires publiques , ôc pour l’ordinaire avec 
d’autant plus de force que fa connoiffance 
de l’état des queflions eft plus imparfaite. 
C’eft cependant un fait , que fa préven- 
tion en matières politiques, & fonefpritde 
parti , ne produifent pas dans ce pays les 
conféquencès dangereufes qu’on pourroic 
craindre de la vivacité avec laquelle ils fe 
manifeftent quelquefois. Mais ce fujet , 
ou en général ce. qui concerne les que- 
relles politiques ôc les divifions qui ont 
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lieu ici , n’eft pas une matière qu’on puifle 
traiter dans un feut chapitre ; c’eft pour- 
quoi je l’ai laiffé tel qu’il eft fans y toucher, 
J’obferverai cependant , avant que de 
finir , qu’il y a une circonftance acciden- 
telle dans le gouvernement anglais , qui 
empêche l’efprit de parti , dont le public • 
èft ordinairement agité, de produire ces 
haines ôc ces rancunes éternelles entre les 
différentes fanions qui ont troublé tant 
d’autres états libres , en faifant , pour ainfi 
dire de la même nation deux différens 
peuples toujours en guerre l’un contre 
l’autre. Ce que je veux dire , ce font les 
réconciliations fréquentes , fiiivies ordi- 
nairement de brouilleries nouvelles , qui 
réunifient les chefs de partis , 6c qui font 
que les plus échauffés , Sa par conféquent 
les moins éclairés d’entre leurs partifans , 
prennent le change ôc font ffuvent dé' 
routés. Par les fréquentes réunions des 
chefs républicains ôc royaliftes ( Wighs 6C 
Torts) y cette diftinâion même de partis ^ 
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les plus fameux dans i’hiftoire d’Angleterre, 
étant devenue inutile n’cft prefque plus 
d’aucun ufage, la fignificatioq de ces mots 
étant devenue fi embarraflante , que per- 
fonne n’en peut plus donner une définition 
fatisfaifante ; ôc à peine comprend-on ceux 
qui de temps en temps cherchent à s’in- 
finuer dans les bonnes grâces du peuple , 
en fe faifant un mérite d’appartenir à l’un 
ou l’autre parti. La derniere coalition qui 
a eu lieu entre deux chefs , a détruit fie 
coupé par la racine ce violent efprit de 
parti auquel l’adminifiration du lord Bute 
avoit donné naifiance, & que les difputes 
d’Amérique avoient encore animé. Quoi- 
que cette coalition ait été fort critiquée , 
je prends la liberté de'me mettre au rang 
de fes défenfeurs , du moins quant au bon 
effet quelle a produit. 

Mai , 1784 . 
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INTRODUCTI 

Ij’esprit de philofophie qui diftingue' 
rement ce fièclc , après avoir guéri beaucoup 
d’erreurs funeftes à la fociété, femble fc tourner ac- 
tuellement du cké du principe de la fociété elle- 
même : & l’on voit fc former généralement des 
préjugés d’autant plus difficiles à fecouet , qu’il efl. 
plus dangereux de lee attaquer ( i ). Cette liberté d« 


(i) Toute notion populaire ^ favorable aux gouvernetnens 
arbitraires , étant toujours foigneulement entretenue & puif> 
famment protégée fous de tels gouvernemens, on fent que 
fi jamais les nations qui y font alTujettics peuvent s’afiranebir • 

des préjugés politiques, ces préjugés feront toujours ceux de 
Tomt I. A 
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penfer, avant-coureur néceflàire de la liberté poli- 
tique , ni’a fait regarder comme une chofe qui fe- 
xoit agréable au public , de' lui faire connoître une 
conftitution fur laquelle chacun femble tourner au- 
jourd’hui les yeux'-, te qui, quoique célébrée par- ‘ 
tout comme un modèle, eft cependant très-pejl 
connue. 

L’on aceufera, je prévois , de témérité l’entre-* 
prife d’un homme qui , ayant palTé la plus grande 
partie de fa vie hors de l’Angleterre , prérend pou- 
voir donner une idée da fon gouvernement j c’eft- 
à dire , ^l’ime chofe qui pafle pour extrêmement 
compliquée , & dont les myftcres femblent ne pou- 
voir être dévoilés que par ceux qui y ont été yiitiés 
dès leur enfance. 

* Mais, quoique étranger en Angleterre, né d’un 

autre côté dans im pays libre , je ne fuis point 
étranger aux chofes qui établilTent ou caraclérifent 
. la libercé ; Sc l’extrême difproportion de la république 
dont je fuis membre, où j’ai puifé mes principes, 
n’a fait peut être que rendre mon apprentiflage plus 
facile. 

tous qu’elles fecoueront les derniers. Il eft cependant arrivé 
un grand changement à cet égard en France, ou l’on olc 
• aujourd'hui difeuter les opinions , & foutenir des thèfes qui , 

fous Louis XIV, eulTcnt fait crier au blarphcmc j & c’eft à 
cela qu’on a fait allufion ici. 
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Commele Géomètre, pour découvrir des rapports 
qu’il cherche , commence par délivrer fon équation 
Àts coefficients 8c autres nombres qui rembarraflent , 
fans la conftituer proprement! de meme il peut 
être avantageux à celui qui recherche les caufes quj 
produifent l’équilibre d’un gouvernement , de les 
avoir étudiées , dégagées de cet appareil de flottes , 
d’armées, de commerce extérieur, de pofleffions' 
vaftes & éloignées ; en -un mot , de toutes ces gran- 
des chofes qui changent fi tort la face d’une fociété 
puiflànte, mais qui n’influent point eflentiellement 
fut fon principe. ^ ^ 

C’eft fur les palîîons de l’homme , c’eft- à-dire , 
fur des' caufes inaltérables, qu’eft fondé le 'jeu des 
diverfes parties d’un état : les dimenfions peuvent 
changer ; mais ce font* toujours , au fond , les me- 
mes mobiles , les niêmes reflbrts , & ce ne lauroit être 
un temps perdu , que celui qui a pu être donné à les 
voir agir en petit. 

• J’ajoiuerài' même uns chofej c’éft qhe là qualité 
d’étranger , prife en elle-mcme-, peut procurer , dans 
un cas comme celui-ci, une forte d’avantage. Ouvrant' 
'les yeux, pour ainfi dire, en venant au monde, fureur 
liberté, les Anglais font peut-être ''trop lamiliarifés 
avec fa jouiflance, pour en recberchcr forteni'ent les 
caufes. Connoiflant leur gouvernement long-temps 
avant de l’avoir méJité , & cette connoiflance étauc 

A i 
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lente & fucccQive, il ne.fait point à la fin fur eux 
une certaine fenfation; Sc ils me paroifient être, 
à cet égard , comme un homme qui , ayant toujours 
habité l’intéiieur d’un palais , auroit été dans la pofi* 
non la plus défavantageufe pour en connoître l’en.' 
femble , & n’auroit jamais éprouvé l’effet du coup- 
d’œil; ou, fi l’on veut, comme celui qui, ayant 
toujours eu devant lui un bel Sc grand fpedacle , le 
verroit toujours de fang'-firoid. 

Mais un étranger voyant fe développer , rout- 
à- la- fois, les parties d’une , confiitution qui, en 
même-temps quelle porte la liberté à fon comble , 
prévient ce qui fembloit en être les inconvéniens iné- 
vitables j voyant, en un mot, s’exécuter tout-à- 
coup des chofes qu’il- avoit regardées jufques là 
comme beaucoup, plus defîrables que pofilbles , ü 
cil frappé j or il faut être frappé pour éprouver cette 
forte dp plénitude, qui fait qu’on faifit un principe 
général. 

Je ne fais point, au refte, ces obfervations , 
pour infinuer que j’ai vu mieux que d’autres la conf- 
titution de l’Angleterre: j’ai voulu feulement pré- 
■venif un préjugé défavorable , mais naturel ÿ & fi 
dans ce que je dirai, foit des caufes qui ont produit* 
la liberté anglaife , foit de celles qui la maintiennent 
aujourd’hui , il fe trouve des chofes qui n’aient pas 
encore été obfervées , - j’efpère que les Anglais qui 
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verront cet écrit» ne les condamneront qu’autanc 
qu’elles ne Te trouveront conformes ni à ce qui fe 
palTefous leurs yeux» ni à leur hiftoirei ,& que mes 
ledeur^^ général ne jugeront des principes que je 
pofe , que d’après leur rapport avec la nature de 
l’homme ; conddération qui eft prefque la feule el- 
fentielle > & qui a été trop négligée par ceux c^ui ont 
écrit en matière de gouvernement. 
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* CHAPITRE PREMIER. 

HT. 

.Caufesdt^ la liberté de la nation anglaife. Raijons de 
la différence qui fe trouve entre f on gouvernement 
celui de la France. En Angleterre ^ le grand pouvoir 
de *la Couronne fous les premiers Rois Normands 
réunit la nobleffe & le peuple. 

IjORSQUE les Romains, attaqués de tous côtés 
par les Barbares , furent réduits à défendre le cen- 
tre même de leur Empire , ils abandonnèrent la 
Grande-Bretagne, ainfi que diverfes autres pro- 
vinces éloignées, L’ifle, lailTée à elle- même, devint 
la proîe, des peuples qui habitoienc les bords de la 
mer Baltique : apres en avoir détruit les anciens 
iiabitans, & s’être long-temps entre-détruits les 
uns les autres , ils établirent dans la partie méridio- 
nale, nommée depuis Angleterre, diverfes fouve- 
lainetés qui furent cnfuite, fous Egbcrt, réunies enune 
feule. 

I,es fucceflèurs de ce Prince , appellés les Princes 
Anglo-Saxons , & parmi lefquels on remarque fur- 
tout* Alfred le Grand & Edouard le ConfelTeur , - 
régnèrent pendant environ deux cents ans : mais , 
quoiqu’on ait des connoiuances aCTez exades fut 
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les grands événemens de cette première partie de 
rhiftoire d’Angleterre , on n’en a que de très-vagues 
fur le gouvernement (jue ces diverfes nations intro- 
duifirent. 

Il paroît qu’il n’ avoir guère d’autre rapport avecla.. 
conftitution adtuelle , que le rapport général & com- 
mun à tous les gouvernemens qu’ont établis les 
peuples du Nord , d’avoir un Roi & un corps de 
noblelTs ce & les monumens qui en relient ne 
» font , ce pour me fervir des exprellîons du Cbc- 
valier Temple, ce que comme ces peintures anti- 
*3 ques & effacées , qui retracent à la vérité quel- 
33 que chofe des coutumes anciennes -, mais qui 
3> ne préfeiitcnt ni lignes , ni proportions détetmi- 
33 nées ( 1 ) '». * ■ ' 

C’eft à l’époque de la conquête qq’il faut cher- 
cher les véritables fondements de la conftitution 
^d’Angleterre. «Dès lors, dit Spelman, novusfeclo- 
35 rum nafeitur ordo (z) j». G^ilaume de Norman- 


(i) Introdallioft à Chiflolre d‘ Angleterre. ' 

(i) Spelman , des Parlemens, Beaucoup d'Eaivains fc font 
évertues à foutçnic que le gouvernement Saxon ne fa: poinr 
aboli lors de la conquête , & que la loi > plaçant Guil- 
laume le Normand fur le trône , le fit entrer par-là même 
dans les engagemens des Rois Saxons. On a appelle jufqu'à 
l’étymologie au fecours , pour faire voir que le mot co/^uéte , 
dans le feus féoèyd , ne fignifioic rien de plus qu’une fimplc 
'• / ■ 
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die ayant défait Harold , & s’étant faifi de la cou- 
ronne, renverfa l'ancien édifice de k légiflation 
Saxonne ; U extermina ou chaffa ceux qui pofTédoient 
les terres , pour les diftribuer à ceux qui l’avoient 
/fuivii & il établit le gouvernement féodal , comme 


acquifition. Cefl fur-tout dans les tems de l’oppofition po- 
pulaire que l’on a le plus infifté fur ces opinions , & avec 
raifon ; car il y a bien plus d’apparence à perfuader le peu- 
ple, en lui fai fant valoir des notions, comme celles de pré- 
tentions, d'exemples & de preuves juridiques, qui lui écoicnc 
familières , qu’en s’engageant avec lui dans des doftrincs 
non moins raifonnables , à la vérité, mais plus indétermi- 
nées, & à certains égards un peu dangereufes touchant 
les droits primitifs de l’homme , & celui en particulier qu’il 
a d’oppoCer en tout temps la force à un gouvcinement op- 
preffif. 

Mais iî nous confidérons , que ce qui conftitue l’e/Tencc 
du gouvernement (qu’il foit fondé fur l’opinion publique , 
ou fur la force aéluclle ) , c’eft la manière particulière dont 
le' pouvoir public ed di^bué dans un état, & qu’à cet 
égard , le changement produit pat la conquête en Angle- 
terre fut complet, nous conviendrons fans difficulté, que le 
gouvernement introduit alors fut un nouveau gouvernement j 
& quand nous aurons remarqué de plus que toutes les ter- 
res du Royaume changèrent de propriétaires en ce témps , 
qu’on y introduifit tm nouveau fyftcme de jullice criminelle, 
• & qu’on y changea* jufqu’à la langue de la loi ; il faudra 
avouer que cette révolution n'a pas fa pareille dans l’hiftoire du 
monde. 

On nous dira que certaines loix Saxonnes , favorables à 
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plus convenable à. là pofîtion , & le feul d’ailleurs 
dont il eût l*i.lée. 

Ce gouvernement étoit auflî celui de prefque 
tout le rede de l'Europe. Mais , au lieu qu’il avoir été 
tranfporcé en Angletctte violemment & tout à-coup, 
il ne s’étoit déve’oppé ailleurs , 8c patticulicremcnt en 
France , que par une longue fuite d’événcmens *, & 


la libcné du peuple, furent réublies tous les fuccelTeurs 
de Guillaume ; nuis les procédures & les loix particulières 
ne font que des accelToires , & non des parties proprement 
dites d’un gouvernement ; & ü ces loix furent dans la 
fuite relTufcitées , ou pour parler plus exaâement , emprun- 
tées de la légiflation Saxonne & adoptées dans la nouvelle , 
ce fut un effet du concours de certaines circonftances par- 
ticulières à la conditution Anglo-Normande. Quoi qu’il en 
•foit , les deux autorités alléguées me fuffifehti 3cje ne m'ar- 
rêterai pas à difeuter l’identité précife , ou la différence 
réelle de tleux gouvernemens, c’eft-à-dire ^ de deux fydé- 
mes qui n'exiftent , après tout , qu’en idée. D'ailleurs je ne 
voudrois pas fronder une doâtine qui , dans l’opinion de 
certaines gens , donnant un furcroit de fanélion & de digni- 
té au gouvernement Anglais , augmente & fortifie l'amour SC 
le refpeâ des Anglais pour ce gouvernement. Il fufEra , pour 
ce que je me propofe , que le leéfcur convienne avec moi , 
que dans le temps de la conquête il arriva un changement 
efTcntiel dans le gouvernement ; cela le difpofera à admettre 
les preuves dont je me fervirai pour juftifier que ce chan- 
gement fraya le chemin à la cooftitudon préfentc de l'An- 
gleterre. ’ 
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cette 'différence devoit avoir avecle temps des con-» 
féqucnces auffi importantes que peu faciles à pré- 
voir. 

Le? peuples de Germanie qui pafsèrent le Rhin , ' 
pour fubjuguer les Gaules étoicnt des peuples ' ex- 
trêmement itidépendans : leur Prince n avoir de titre 
que fa valeur & leur fuffrage i & n’ayant acquis dan» 
leurs forêts que des notions peu étendues de l’autorité, 
ils fui voient un chef, moins comme fujets, que 
comme affociés à fa conquête. 

De plus , cette conquête ne fut pas l’irruptiott 
«î'une armée qui ne s’empare que des places fortes ; 
ce fut l’invafioiy d’une nation qui fe tranfplante : & 
les vainqueurs fe trouvant eiv très grande proportion 
avec les peuples vaincus , qu’une lorrgue paix avoit 
d’ailleurs énervés, le danger finit avec l’expédition; 
l’union finit auflS avec lui ; ils fe féparcrent en fe 
partageant les terre^ qui leur convinrent -, & quoique 
. ' leur pofTelîîon fut précaire dans l’origine à cet égard , 

cependant ils ne dépendoienc point du Roi, mais de 
l’affemblée de la nation (r). 

Sous les Rois de la première Race, les fiefs, pat 


(|i ) Les fiefs furent originairement appelles , terrât jure 
tauficii conctjft , cenc fut que fous Charles-le-Gros , que 
l'on commença à fe fervir du mot dc fief, Clnjfaire de du.' 
Car.ge, Yoy. Beneficium. 
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la connivence réciproque des Chefs , devinrent 
d’abord annuels , enfuite à vie. Sous les defeen- 
dans de Charlemagne , ils commencèrent à de- 
venir héréditaires (i). Et enfin, lorfque Hugues- 
Capet^fe fit élire au préjudice de Charles de Lorraine, 
voulant la Couronne, qui au fond étoit un fief héré- 
ditaire dans fa famille (il , il établit, comme un prin- 
cipe général , l’hérédité des fiefs -, & c’eft à cetto 
époque que, les Auteurs fixent l’entier établiffement 
dd droit féodal en France. 

D’unaufre côté, les Seigneurs qui donnèrent leur 
fufFraged Hugues Capet , ne le lui donnèrent pas gra- 
tuitement. Ils achevèrent de rompre les foibles liens 
qui les retenoient à l’auterité royale , 8c fe rendirent 
de tous côtés indépendans. Ils ne laifsètent au Roi au- 
cune jurifdidion , foit fut eux , foit fut leurs vaffaux. 
Ils s’attribuèrent le droit de faire la guerre entt’eux ; 
ils fe réfetvèrent meme , dans certains cas , de U 


( I ) Apud Francos verd fcnjlm , pedetentîmque , jure here- 
ditario ad heredes fubinde tranjierunt feuda ; quod labente fi~ 
culo nono inc'ipit. Du Cange. Voy. Feudum. . 

, • (i) Hotoman a prouvé fans répliqué dans fa Franco-GaUia, 
que fous les deux premières races le Royaume de Fiance étov o 
éledif. Les Princes de la famille régnante n’avoicBt pour eux 
que l'habitude où l'on ccoic de les choiûr, . I 
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faire au Roi lui-même (i). Et fi Hugues- Capct , 
en rendant la Couronne héréditaire , jetta les fon> 
demens de la grandeur de fa famille & de la Cou> 
tonne elle même i pour fa grandeur propre, il fit 
très peu, & n’acquit guères qu'une fupériorité no- 
minale fur les Souverains dont la France étoit cou- 
verte (i). 

I • 

Mais re'tabliffemcnt du droit féodal , & la con- 
quête, ne,, firent en Angleterre qu’une feule & mê- 
me époque. Cette conquête d’ailleurs , s’étant faite 

{ : ~ 

(i) Le principal de ces cas exiftoit , lorfque le Roi refufoit de 
nommer des Juges, pour décider de quelque différend qui 
s'écoit élevé entre lui & l'un de Tes premiers Barons : ce der- 
* nier avoit alors le droit de prendre les armes contre le Roi, 
& les arriere-vaiïaux dépendoient tellement de leurs feigneurs 
immédiats, qu'ils étoient obligés de les fuivre à la guerre 
contre le feigneur fouverain. Quoique le pouvoir de la Cou- 
ronne fut beaucoup augmenté fous St. Louis , il fut obligé de 
confirmer ce privilège des premiers Barons , & cette obligation 
de leurs valTaux. 

(i) « Les grands du Royaume , dit Mé^ew > croyoient 
» que Hugues Capet devoit foufftir toutes leurs infultes , 
» parce qu’ils lui avoient mis la couronne fur la tête : & leur 
»> licence étoit fi grande , qu'ayant écrit à Audebert , Vicomte 
» de Périgueux, qu’il eût à lever le fiege qu’il avoit mis de- 
» vant Tours , & lui demandant comme par reproche , qui 
»» étoit celui qui l'avoit fait Vicomte? 'Il répondit fièrement': 
» cen’eji pas vous ; mais ceux qui vous ont fait Roi. 


/ 
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par un Prince foudoyant lui-mcme la plus grands 
partie de fon armée , & à la tête d’un peuple dont il 
étoit le Souverain héréditaire , cela donna au gou- 
vernement de ce Royaume une tournure bien dif- 
férente. 

I ' " 

Environné d’une nation , vaincue à la vérité, mais 
belliqueufe , Guillaume retint fous le drapeau une 
partie de ’fes Ibldats. Les Anglais, & après eux « 
les Normands eux-mêmes s’étant révoltés, il les ‘ 
écrafa : & le nouveau Roi d’Angleterre , à la tête 
de troupes viâorieufes , ayant à faire à deux na- 
tions ennemies , contenues l’une par l’autre , & 
également accablées par le fentiment de leur réfif- 
tance malheureufe , fe trouva dans la poütion la 
plus favorable pour fe rendre Monarque abfolu*, 

& fes loix, promulguées pour ainll dire au mi- 
lieu de la foudre & des éclairs , imposèrent un 
joug defpotique fur les vainqueurs & fur les 
vaincus. 

Il diftribua l’Angleterre en loixante mille deux 
cents quinze hefs (impies , tous televans de la Cou- 
ronne : les poireiTcurs dévoient, au premier lignai , fe 
rendre en armes aqprès de lui, à peine deconfifeatioti: 
il fournit non feulement le peuple , mais de plus les 
Seigneurs , à toutes les rigueurs du droit féodal II 
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les comprit même dans fes tyranniques loix de fo'J 
icts (i). 

. Il s’attribua le droit d’impofer des taxes. Il fe 
réferva en entier le pouvoir exécutif. Mais , ce qui 
fut de la plus grande conféquence , il s’arrogea le 
pouvoir judiciel le plus étendu par rétabliflement 
du Tribunal qu’on appella Aula regis ; Tribunal re- 
doutable, qui recevoir les appels de toutes les Cours 
des Barons, qui jugeoit en dernier relfort des biens , 
de rhopheiir & de la vie des Barons eux-mêmes , & 
qui n’étant compofé que des grands Officiers de la 
Couronne , amovibles à la volonté du Roi , 6c 
ayant le Roi lui-même pour Préfident ,tenoit fous fa 
main le premier Seigneur du Royaume , comme le 
' dernier des Sujets. 

Ainfi , tandis que , par une fuite du développe- 
ment lent & fucceffif du gouvernement féodal. 
Je Royaume de France ne fut à la fin qu’un af- 
femblage de pièces pofées les unes à coté des 


(i)Il s’ctoit rélervé un droit' cxclufif de chafle dans toute 
l’Angleterre , & il décerna des peines terribles contre quiconque ' 
cliaflcroit fans en avoir reçu la permiflion . La fupprcirion , ou 
du* moins l'adouciiTeinent de ces peines fut un des articles de 
la chartc-dc-forct que les feigneurs obtiment enfuitc à main 
armée. NuUus de cetera, amitiat vitam', vcl membru, pr» 
ventteione nojira. Cbartadc furcflâ, art. lo. 

■m 
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autres, & fans adhérence mutuelle , celui d’Angle- 
terre au contraire , par une faire de la tranfplanta- 
lion fubite & forcée de ce même droit , fc trouva 
compofé de parties liées par les' plus fortes atta- 
ches ; & l’autorité royale , comme un poids immen-* 
fe , achevoit par fa preffion d’en faire un tout indiflb- 
luble. 

C’eft à cette différence 'dans la conftitution ori- 
ginelle de la France & de l’Angleterre , c’eft à dire , 
dans la puiffance originelle de leurs Rois, qu'il 
faut attribuer la différence fî peu analogue à fa 
caufe , de leur conftitution aduelle. C’eft elle qui 
donne la folution d’un problème qui , je l’avoue , 
m’a long-tems peiné , 3c qui explique pourquoi, 
de deux peuples limitrophes , prefque fous le même 
climat , & ayant une origine commune , l’un a 
atteint le comble de la liberté, l’autre s’eft fuc- 
ceffivement affujecti fous la Monarchie la plus ab- 
folue. 

En France , l’autorité royale étoit à la vérité 
prefque nulle ; mais la liberté générale n’en fut pas 
plus grande. Les Seigneurs étoient tout , Sc la na- 
tion elle-même étoit comptée pour tien. Toutes 
ces guerres que l’on fit au Roi ; navoient point 
• pour objet une liberté dont les chefs ne. jouiffoienc 
déjà que trop , & n’étoient que l’effet d’ambitions , 


Digitized by Google 



f 


l6 Ç O irSTIT U T I O N . 

■ ou meme de fantaifies particulières. Les peuples 
n’y marchoient pas comme aflbciés à une défenle 
commune ; ils y étoienc tramés en efc'aves & à 
l’aveugle j & Ics'loix, en vertu defquelles leurs 
maîtres étoient vaffaux , n’ayant aucun rapport 
avec celles en vertu defquelles ils étoient eux- 
mêmes fujets, la réfjftance dont ils étoient les inf- 
trumens , n’avoit point en leur faveur de confé- 
quence avantageufe , n’établiflbit pas de prin- 
cipe dont il exiftât pour eux aucun cas d’applica < 
tion. 

La noblefle fubalterne participant à l’indépen- 
dance de la grande, & venant joindre fes vexa- 
tions au defpotifme de tous fes divers Souverains , 
les Sujets , accablés de misère & las de foulFrir , ef- 
fayoient quelquefois de fe foulever. Mais,fe trouvant 
diftribués dans tant’ d’Etats différens , ils n’étoienc 
jamais bien d’accord, ni fur la nature, ni fur le 
tems de leurs plaintes : les inlurreélions qui eulTent 
dû être générales, n’étoient jamais que particuliè- 
res } & les Seigneurs fe réunilfant pour venger la 
caufe commune des maîtres , & tombant avec avan- 
tage fur des hommes divifés, les peuples étoient 
remis fous le joug forcément Sc en détail *, 6c 
la liberté, ce fruit précieux , qui demande le . 
concours continué de 'tant de cirçonilances , 

étoit 
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^olt pat-tout étouflfée avant que ds naître ( i \ 
Lorfqu’enfin par des conquêtes , des chûtes , ou 
des traités, les différentes provinces vinrent fe jetter 
dans le vafte réftivoit de la Monarchie, elles y arri- 
vèrent toutes dreffees à obéir. Le peu de privilèges 
que les villes avoient confervés , furent peu refpcc- 
té$ par un Souverain qui n’avoir pas pris tui-incme 
d’engagement ^ les réunions (z) s’étant faites dans 
des temps différens , le Roi fe trouvoitfn état d'acca« 


(1) On peut voir dans Mézeray , comment les Flamands, 
lors de la grande révolte qui fut cauiéc , dit-il , « par la haine ' 

M impitoyable des Gentilshommes contre les Gantois u, furent 
accablés par la réunion de prefque tous les feigneuts de France. 
Méieray , règne de Charles VI , Roi LU. 

(1) Le mot réunion exprime dans le droit & dans rhiftoirc 
de France , la rédudion d'une province fous la dépendance < 
immédiate de la Couronne. Jurifconfultes françois-, qui 
le font didingués en tout tems par leur zèle pour l'agran- 
diû'ement de la Couronne ( zèle irrépréhenlible , s'il s'étoi; 
borné à La luppteflion d'une Ariftocratie effrénée)’; ces Ju- 
rifconfultcs , dis-je , ont tou)ours prétendu que toute pro- 
vince ,^une fois pofTédéc par le Roi, & tout domaine privé 
qui lui aurait appartenu , meme avant fon avènement au 
trône , devenoit réuni pour toujours ; & , d'aprè? eut , l'Or_ 

V donnance de Moulins a donné, en 1566, force de loi à ces prin- 
cipes. La réunion d'une province pouvoir avoir lieu , 1". dans 
. le cas donc nous venons de faite mention , de l’avénemcnc de 
celui qui la pofsede au trôile; c'eft ainfi qu'à l' avènement de 
Henri lV,(la fœur du dernier Roi étant exclue parla }oi * 

*' ' lonu I. - R 
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hier la province qu’il recevoir, du poids de toutes celles, 
qu’il avoir déjà. 

Far une autre fuite de cette différence dans le 
temps des réunions , les diverfes parties du Royaume 
ne penfolent pas même à s’entr’aider : quand l’une 
réclamoit fes droits , l’autre , depuis long-temps fou- . 
niife', avoir déjà oublié les fiens. Ces droits , d’ail-^ 
leurs , par là différence des dominations précédentes, 
étant prefque jjar-tout différens, ce qui fepalfoit dans 
un lieu , avoir peu de rapport avec ce qui fe paffoit 
dans un autre -, l’efprit de concert fe perdait , ou 


Salique ) la Navarre & le Béarn furent réunis ; par la fé- 
lonie du pofTdl'cur, quand le Roi étoic en éraç défaire va- 
loir, par la force des armes , le jugement prononcé par fes* 
Juges : ainli la petite feigneuriede Rambouillet fur faille par 
Hugues Capet , fur quoi les Auteurs remarquent que ce fut 
le premier domaine uni j & daiis la fuite le duché de Nor- 
mandie fut enlevé de la même manière , par Philipe-Au- 
gufte, à Jean, Roi d’Angleterre , condamné comme meur- 
trier d’Artur, Duc de Bretagne ; 5“. par la dernière volonté 
du poflelTeur; telle lue la réunion de la Provence fous Louis 
XI : 4°. par mariage , comme le comté de Champagne fous 
Philippe-le-Bel , & la Bretagne fous François I : y°. par défaut 
d'héritiers , quelquefois mâles ; c’efl: ainli que la Bourgogne 
fut faifie par Louis XI , après la mort de Charles le Hardi : ^ 
enfin 6 °. par achat : ainfi Philippe de Valois acheta la baronic 
de Montpellier, Henri IV le marquifat de Salaces , Louis XIII 
la principauté de Sédan , &c. 

Voilà comment ces düTércntes provinces , qui ,avec d’autres 
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plutôt n’avoic jamais exifté ; les divcrfes provinces , 
torcées chacune dans fon enceinte, ne fervoicnt qu’à 
alTujettir; & les memes caufes qui avoient établi uns 
Ibumidion extrême chez cette nation belliqueufe', 
vive & fi peu faite pour porter le joug , concouroit 
encore à l’y maintenir. 

La liberté fe perdit donc en France , parce quelle 
y fut mal difpofée. Plantée, pour ainfi dire , près de 
la furface , elle fe développa d’abord & jetta quelques 
grofles branches ; mais n'ayant pas poufie de racine , 
elle fut bientôt arrachée. En Angleterre, au con- 
traire , la fenlence placée à une grande profondeur , 
recouverte d’une énorme mafle , parut d’abord étouf- 
fée : mais elle en déploya de nouvelles forces *, elle 
pompa une nourriture plus riche & plus abondante *, 
les Tues furent mieux afiîmilés , & elle pénétra U 


réunies de la même manière , forment aujourd'hui la Monar- 
chie Françoife , non-feulement conférèrent différens titres à 
leurs Souverains relpeéUfs , mais aulTi différèrent les unes des 
autres à l'égard des loix qu'elles fuivoient & quelles fuivent 
encore; les unes étant gouvernées par la loi Romaine, & ap-» 
pellées pays de droit écrit ; les autres ayant leurs coutumes 
particulières (que l'on mit pourtant aufli par écrit dans la 
fuite des temps ) & qu'on appelle pays de droit coutumier. 
Dans ces Provinces , le peuple a de temps en temps acheté 
de fes Princes des privilèges qui diffèrent d’une province à l'au- 
tre; félon les befoins ou l'humeur des Princes qui les ont ac- 
cordés. 

Bi 
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remplit de fes racines toute l’épaifleur du terrain. Ce 
fut l’immenfe pouvoir du Roi qui rendit l’Angleterre 
libre , parce que ce fut cette immenfité meme qui y fit 
naître rcfprit d’union & d’une réfiftance raifonnée. 
PofTédant de vaftes domaines , le Roi fe voyoit in- 
dépendant *, y joignant les plus redoutables préroga- 
tives , il écrafoit fans peine les Seigneurs les plus puif- 
fans : ce ne fut donc que pat de nombreufes Sc 
étroites contédérations que ceux-ci purent réfifter; ils 
furent même obligés d’y aflbcier les peuples, & de 
les appellcr à la liberté. 

Raflemblés avec leurs vaflàux dans ces vaftes hal- 
les où ils exerçoient l’hofpitalité , manquant des amu- 
femens des dations plus civilifées , parlant d’ailleurs ‘ 
volontiers de ce dont ils étoient pleins , la converfà- 
tion tomboit fou vent fur l’injuftice des impofitions , 
fur la tyrannie des jugemens, & fur- tout fur les 
odieufes loix de forêt. N’ayant pas la reflbutee , ou 
plutôt dédaignant de chicaner fur Un texte qui étoit 
précis , ils étoient conduits naturellement à' remonter 
aux principes : ils s’enquéroient des fondemens de 
l’autorité parmi les hommes , & ils fe convain- 
quoient que le pouvoir, lorfqu’il n’a pas pour but le 
bonheur de ceux qui y font fournis , n’eft autre chofe 
que le droit du plus fort , & peut être réprimé par un 
droit pareil. ^ 

Les,différens ordres du gouvernement féoddfe 
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trouvant liés les uns aux autres par des tenures exade- . 
ment fembJables , ce qui étoit vrai vis à-vis du Sei- 
gneur fuzerain en faveur d’un Seigneur dominant’'^éto\t ^ 
vrai vis-a-vis’dc celui-ci en faveur du Seigneur d’un 
^t£ Pavant : les mêmes maximes s’appliquoient au 
Seigneur de rarricre-6efi elles defcendoienc à l’hom- 
me franc , & à l’habitant de la campagne ; & l’efprit 
de liberté, après avoir circulé par les diverfes bran- 
che; de la Subordination féodale, continuoit « cou- 
ler par des canaux graduels , mais homogènes î iJ 
fe forçoit un partage jufqucs dans les dernières rami- . 
heations-; & l’on voyoit s’établin^énéralement le 
principe de l’égalité primitive ; principe facré^ que 
linjuftice & 1 ambition ne fauroient détruire ; prin- . 
cipe exiftant %ns le fond de tous les ôoeurs , & qui 
ne demande qu’à être réveillé chez la partie nornbreu- 
fe & opprirjrée de riiumanité. 

Mais lorfque les Seigneurs, qu’une origine commu- 
ne avec le Roi avoir d’abord fait ménager , commen- 
cèrent a nel être plus, lorfque les loix tyranniques du 
. Conquérant S exécutèrent d’une manière plus tyran- 
nique encore, 1 union que le malheur commun avoit 
préparée, s effeèlua tout, à coup. Le Seigneur , le vaK ■ 
lal, 1 arriéré vaflal , tout fe réunit. Ils implorèrent 
meme le fecours de L’habitcuit de la campagne ; & lé 
haine orgueilleufe , qui tranfportoit ailleurs la no- 
blcrtfe contre les mains cultivatrices qui la nourriC- 

Bj 
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foient , fut obligée de fléchir fous le poids qui l'acca-* 
bloif. ‘ 

, Les peuples, d’un autre côté, favoient que la caufc 
qu’ils étoient appellés à défendre , étoit une caufs 
commune j ils favoient de plus qu’ils en étoient les 
foutiens nécelTaires : ils fentirent donc toute leur im- 
portance.' Mais , ce qui étoit bien eflèntiel , ils furent 
a(Tez éclairés pour en profiter ; ils furent parler & fti- 
puler en leur faveur; ils exigèrent que la^lçi prgté- 
geât déformais tous les individus ; &c ces droits contre 
lefquels ^les Seigneurs s'adolToient pour faire face à 
la tyrannie , dcvi(|rent les paliflades qui dévoient un 
jour arrêter la leur. * , • 

* • i 
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CHAPITRE II. 

t * 

Second avantage que l'Angleterre avait fur la France : 
elle formait un Etat indivis. 

C’est fous Henri Premier, environ quarante ans 
après la conquête, qu’on voit les caufes ci-de(Tus ia- - 
diquées , commencer à fe mettre en jeu. Ce Prince, 
parvenu au trône à l’exclufioii de fon aîné , fentit 
qu’il ne pouvoit fe foutenit qu’en gagnant rafFeèlionj 
mais il fentit en même temps que c’étoit de celle de 
toute la nation qu’il s’agilToif, & non-feulement il 
adoucit à l’égard des Seigneur»- quelquesrunes- des 
rigueurs du droit féodal •, mais il ajouta pour condi- 
tion , que ce qu’il leur accordoit , ils l’accorderoienc 
à leur» vafîàux : il fit même efpéret l’aboliflemcnc 
. de celles desloix du Conquérant qui pefoient le plus 
au petit peuple (i). 


. ( 1 ) Entr’autres de la loi du Cotevre^u. Il feroit curicai 
de rechercher ce que le gouvernement Anglo-Saxon feroit de- 
venu avec le temps , & par conféquent quel feroit aujour- 
d'hui celui de l’Angleterre , fi la conquête n'avoit jamais 
eu lieu j événement qui , comme nous l'avons fait voir ci- 
defius , conférant un pouvoir aufii énorme qu’inufité à celui qui 
fc trouvoit àla,tête du gouveruement féodal, força la nobleife 

B 4 
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Sous Henri II, la liberté fit un pas déplus-, & l’oa 
vit renaître , quoique d'une manière imparfaite , lan- 
cienne épreuve des Jurés ( i ) : procédure qui fait au- 
jburd’hui une des plus belles parties' de la Jurilpru- 
detice apglaife. 

Mais. ces caufes, qui n’avoient fait que pulluler four- 
dement fous les deux Henri, Princes juftes jufqu'à 
un certain point , & de la plus grande capacité , fe 
développèrent tout à-coup fous le tyrannique Jean- 
fàns-Terre. I.es prérogatives royales & les loix de 
forêt ay^nt été portées par ce Prince à un point de' 
ligueur excefiîf, il vit bientôt fe former contre lui 
une confédération générale'; & c’eft ici le cas de re- 
marquer une nouvelle circonftance très avantageufe » 

' Ce particulière a l’Angleterre. 

L’Angleterre n’étoit pas, comme la France, di-* 
vilée en plufieijrs Souverainetés différentes •, elle 
ne formoit qu’un tout ; elle ne reconnoiflbit qu’ua 


à contraélcr une "union finccrc & thyable avec le peuple. Il eft 
très-probable que lê gouvernement Angles feroit aujourd'hui 
le même que celui qui depuis long-temps a prévalu en £colTc , 
où le Roi & la noblcife s’empâtèrent, tantôt conjointement, 
tantôt cour à-tour > de tout le pouvoir'; car tel efl aufli le cas 
de la Suède & du Danemarck , pays où les Anglo-Saxons le 
font répandus aufli. ' 

( I ) Tryal by a Jury. 
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feul maître & un feul titre; c’étoit par tout mêmes 
lois, même dépendance : par ■ tout ' audi mêmes 
notions, mêmes intérêts. Les deux extrémités du 
Royaume fe donnoient la main, pour borner ua 
pouvoir injufte : depuis la Twede jufqua Portf- 
mouth , depuis Yarmouth jufqu’au Land’s end » ' 
tout fe mettoit en mouvement ; l’agitation croiflbit 
par la diftance, comme les ondes d’une vafte metÿ 
& le Monarque , laiiTé à lui-même , & fans point 
d’appui, fe voyoit aflailli par le concours de tous 
fes fujets. 

L’étendatt ne fut pas plutôt levé contr* Jean, 
que fa Coût même l’abandonna ; & ne trouvant 
aucune par^ de fon Royaume qu’H n’eût également 
irritée ; n’ayant aucune Province féparée ^u’il pût 
engager à fa défenfe par des promefles d’amniftie ou 
de concédions particulières , redburces triviales, mais 
sûres , de ceux qui gouvernent, il fut obligé, avec 
fept Chevaliers qui lui feftoient de fe mettre à la dif- 
poGtlon de fes fujets ; & il ligna (i), à Runing-Mead, 
la charte de forêt & la fameufe charte, que fon im- 
portance a fait nommer la grande charte. 

\ , 

Pat la première , on aboliflbit une partie des hor- 


(i) A®, iiij, V 


> 
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leurs de ia \o\ de forêt ; par la fécondé, on abrogeoît 
en faveur des Seigneurs la partie la plus tyrannique 
des loix féodales. Mais cette charte ne s’arrêtoit pas 
là : on ne fe fépara pas fans ftipuler en faveur de la 
partie nombreufe du peuple , qui avoit con- 
couru à l’obtenir , & qui prétendoit, les arm^ 
à la main, jouir de la sûreté quelle établifibic. 
La grande charte ftatua que les mêmes fervitudes, qui 
ëteient abolies en faveur des Seigneurs , le feroienc 
■ pareillement en faveur de tous les vaifaux; elle établit 
un même poids & une même mefure pat toute 
l’Angleterre j elle mit les marchands à l’abri des 
împofitions arbitraires-, elle leur accorda d’entrer 
& ■ de fortit librement du Royaume ; elle embralla 
même tous les ordres de l’Etat, ^fqu’elle or- 
donna que le villain^ c’eft-à-dire le ferf, ne pût 
être privé par amende de fes inftrumens de la- 
bourage. Enfin , pat l’article XXIX , elle ftatuoit 
qu’aucun fujet ne pût être exilé , ni molefté en 
façon quelconque , d^ns fa perfonne ou dans fes 
biens , autrement que par jugement de fes Pairs 
& conformément à l’ancienne loi du pays (i) ; 


' ( i) <* Nullus liber homo capiatur , vel imprifonetar , aiit 

x> dijfefietur de libéra tenemento fuo , vel libertatibus , vel li~ 
. ao beris confuetudinibus fuis; aut ut lagetur, aut exuletur, aut 
f aliquo modo deftruatur : neefuper eum ibimus y neefuper 
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article (1 important , qu’on peut dire qu’il ren- 
fcrmoit tout ce qui fait le but des fociétés ; & 
les ^nglais, des ce moment, euflent été un peuple 
libre , s’il n’y avoit pas une diiUnce immenfe, 
entre faire des loix , & les obletvcr. 

Mais , quoique cette chatte manquât de la plu- 
part des appuis qui pouvoient la faire refpedlet , 
quoiqu’elle paflurât à l’homme pauvre & ifolé aucun 
moyen légal & sûr d’en obtenir l’exécution , chofe 
qu’il n’y avoit que des violations fans nombre 
qui puflent enfin enfeigner, elle ne lailToit pas d’etre 
un pas prodigieux vers la liberté. Au lieu des 
maximes générales fur les droits des fujets Sc les 
devoirs du Prince , maximes contre lefquelles l’am- 
bition difpute fans fin , ou qu’elle nie mcRie com- 
plètement, on avoit fubftitué une loi écrite, c’eft-à- 
dire , une vérité de fait & qui n’avoit plus befoin 
de l’appui du raifonnement 5 les droits du particulier 
à fa petfonne & à fes biens étoient devenus des 
axiomes •, la grande chatte , fanélionnée avec tant 
d’appareil 8 c coi^^rmée à chaque règne, étoit un 
point de ralliement sûr & général j & la bafe étoit- 


n eum mltumûs , niji^ per legale judicium partum fuoram , 
» vel per legem terre.. Nulli vendemus , nulli negabimus aut 
*> djfferemus juftitiarifvel reclum ». Magna Charca, Cap- 
» XXIX. 
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pofée , fur laquelle dévoient déformais s’élever ces 
loix équitables, qui rendent également leur fecours 
au plus foible, coipme au plus puilfant des fuje^ (i). 

Sous le long règne d’tdenri UI, les divifions du 
Foi & des Seigneurs bouleversèrent l’Angleterre : & 
dans les viciffitudes des guerres quelles occafioii- 
nèrent, les peuples fentirent toujours mieux leur 
importance ; & par une conféquence néceflàire , le 
Foi 8c les Seigneurs la virent toujours mieux auffi i 
lecherchés par les deux partis, ils virent confirmer 
la grande chatte , 8c même y ajouter de nouveaux 


(t) Si l’on vouloit fc convaincre plus particulièrement de 
l’cff^ct des caufes auxquelles nous avons vu qu’étoit due la 
liberté de èa nation Anglaife , on n’auroit qu’à .comparer la 
grande charte, (ï étendue dans fes précautions, & dans laquelle 
le Icigntfur IHpule en faveur de l'cfclave , avec le traité qui 
fut fait entre Louis XI & divers Princes de France , & qur 
a pour ticrc .• Traité faii à Saint-Maur , entre les Ducs de 
Hormandie , de Calabre , de Bretagne , de Bourbonnais » 
tt Auvergne , de Nemours , les Comtes de Ckarolois , i Ar- 
magnac & de Saint-Pol , & autres Princes de France foulevés 
fias le nom du bien public dune pan , /e Poi Louis XI 
d autre f le i$\Ol2obre On verra que dans ce traité, 

fait pour terminer une guerre , qui fut appellée ia guerre 
du bien public, il ne fut quellion que des intérêts delapuiC- 
lance particulière de quelques feigneurs , & qu'on n’y inféra 
pas un fcul mot en faveur du peuple. Ce traité fe trouve aa 
long dans les pièces jufHficativcs qui font à la fuite des Mé~ 
moires de Commines. , • 

* 
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privilèges par les ftatuts de Merton & de Marlebridgc 
Mais jè me hâte de venir à la grande époque du règne 
d’£douard I , Prince à qui fes fages 5c nombteulès 
loix ont mérité le titre diljuftinien d’Angleterre. 

Né avec les plus grandes qualités, 5c fuccédant 
à un règne que fa foibleflc 6c fes injuftices avoient 
rendu malheureux , Edouard comprit qu’il n’y avoir 
qu’une exade adminidration de la Jiidice qui pût, d’un 
autre côté , en impofer à une noblelTe que les trou- 
bles précédens avoient rendue turbulente, 6c de 
l’autre, tranquillifer le peuple , en alTurant les pof- 
feflions. Il fit donc de la Jurifprudence l’objet prin- 
cipal de fon intention , 5c elle prit ious fes mains, 
un tel accroilTement, que la procédure fe fixa •, 5c le 
chief juflico Haie ne fait pas difficulté de dire que 
les loix arrivèrent tout-à-coup, 5c quafi per faltum, 
à leur perledion, 6c qu’il" s’eft fait plus de change- 
ment à cet égard , pendant les treize premières armées 
4e ce règne , que pendailt toutes celles qui l’ont 
fuivi. ’ 

Mais ce qui rend l’époque de ce règne particu- 
lièrement intérelTante , c’eft qu’il tournit le premier 
exemple de i’admiffion (i) des Députés des villes 5C 
bourgs dans le Parlement. 

(i) J’entends l’admiflion lég^c , car le Comte de Lciccfter , 
qui avoir ufurpé le pouvoir pendant une partie du règne prè- 
cé.dau, les y avoir dèjàappcllés. 

« 

t 
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Edouard, continueflenient enveloppé dans fe$ 
guerres , foit d’Ecoflè , foit du Continent, & voyant 
d’ailleurs Tes Domaines confidérablemenc diminués , 
étoit fréquemment réduit aux befoins les plus preflàns. 
Mais quoique , par une fuite de l’efprit de ce fiècle, 
il fe permît foutent des injuftices de détail, il fentit 
qu’il lui étoit impolüble d’étendre une opprellion 
générale fur une’ nobleffe & un peuple qui favoient 
le réunit : il fut donc obligé, pour avoir des fubfides, 
.de prendre une nouvelle route , & de chercher à 
obtenir du confentement de fes peuples, ce que 
fes prédécefTcurs avoient attendu de leur puidance. 
Les ShérilFs invitèrent les bourgs & les villes des 
différens Comtés, à envoyer leurs Députés au Pat- ' 
lement -, & c’eft à cette date qu’il faut rapporter l’o- 
rigine de la Chambre des Communes, (i'. 

, Il faut l’avouer cependant , ces Députés du 
peuple n’eurent pas d’abord des droits fort confi- 
dérablcs. Ils étoieflt bien éloignés de jouir de ces 
belles prérogatives , qui font aujourd’hui de la 
Chambre des Communes une partie collatérale 
du Gouvernement : ils ne furent d’abord appellés 
que pour confentir aux réfolutions que prendroicnt 


(i) A», iijç. 
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le Roi fic^^ffemblée des Seigneurs ( i ). Mais 
cétoit avoi^Seaucoup acquis « que d’avoir acquis 
le droit de faire entendre leurs plaintes fans péril &c 
«n commun > c’étoit beaucoup , au lieu de U 
seiTource dangereufe des infurredions , d’avoir un 
influence légale fur les motions du Gouvernement, 
&d' en faire déformais partie. Quel que fut le delà» 
vantage de la place qui leur étoit aflignée, il dévoie 
être bientôt compenfé pat la prépondérance né- 
ceifaire qu’a le peuple, lorfqu’il peut fe mouvoir 
avec règle (i). 


(i) Le Summum ou appel , que les Seigneurs rcccToient 
du Roi pour fe rendre en Parlement , porcoit, arduis negoüis 
regni traSiaturi & confilium imptnfuri : celui des Communes, 
tld faclendum & confentiendum. Et même le pouvoir qu’elles 
avoient dans cette alTcmblée étoit au-deflous de celui que les 
termes de l’appel paroi/Toient leur y donner. 

« Elles ne font pas feulement nommées dans U plupart des 
ry anciens llatuts ; & fouvent lorfqu’il cft fait mention d’elles , 
» on ne leur donne que la qualité de fupplians ; le confence- 
» ment des Seigneurs étant dilHngué ezprell'ément de la 
M requête des Commuhes »j. Voyez là-deffus la^éface à 
l’ample colleélion des ftatuis , par Suff head , & iPputatités 
» qu’on y cite. 

(i ) La Erance eut bien auili fes Etats-Généraux j mais il n’y 
CUC que les députés des villes du domaine parciculilr de la 
Couronne, c’eft-à-dirc, d’une tics-pctice partie du peuple Fran- 
çais qui , fous le nom deTicrs-F.tat , y furent admis j & l’on 
comprend qu’ils n’acquirent pas une grande influence , dans 
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Audi ce droit , quoique foible eo apparence» 
Çè manifcfta-t-il d’abord par des effets très confi- 
dérables. Malgré fa répugnance » & après des 
fubterfugcs indignes d’un audi grand Roi , Edouard 
fut obligé de confirmer la grande charte*, il la 
confirma même onze fois durant fon règne. Il 
llatua que tout, ce qui s’y feroit de contraire feroit 
nul; qu’elle feroit lue deux fois par année dans 
les cathédrales, & qu’on: prononceroit la peine d’ex- 
communication contre quiconque la violeroit (i\ 

Enfin, il fit une loi d’une chofe dont, jufques- 
là, il n’avoit laide jouir les Anglais que de fait; 
Sc dans le ftatut</e TaJlagio non concedendo^ il déclara 
qu’aucune impofition ne fe lève.oit fans le confen- 
tement des Pairs & de l’ademblée des Communes (2). 
Statut important , & qui eft conjointement avec la 


une aflembléc de Souverains qui faifoient la loi à leur naaître. 
AufE , lorfquc ceux-là eurent difparu , ' on vit tout de fuite 
s’établir la maxime : Qui veut le Roi , fi veut la loi. 

(1) Cmfirmationes Chartarum , cap. i. 3. 4. 

(1) « Nullum tallagium, vel auxilium pornos , vel heredes 
» noftros in regno noftro ponatur , feu levetur fine voluntate & 
M ajfenfa Archiepifooporum , Epifeoporum , Comitum , Baro~ 
» num , Militum , ( des Chevaliers ) , Burgenfium & aliorum 
«» liberorum hom' , de régna nofiro n, Scan An. 14. En. I. 

grande 
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graiide charte, la baG: de la conftitution d’An- 
gleterre : fi c’eft de l’une que les Anglais doivent 
dater l’origine de leur liberté, c’cft de l’autre qu’ils 
doivent en dater l’établilTement j & fi la grande 
charte étoit le rempart qui protégeoit toutes les li- 
bertés individuelles , le ftatut en quefiion étoit la 
machine qui protégeoit la charte elle - même , & 
à l’aide de laquelle la Nation devoit faire défor^ 
mais des conquêtes légales fur l’autorité du Roi. 

C’eft à cette période où nous femmes parvenus 
qu’il faut s'arrêter, pour porter fes regards au loin, 
& confidérer le fpeiftacle différent que le refte de 
l’Europe prélèntoit alors. Les caufes produdlrices 
de la fervitude y opéïoient 6c s’y fortifioient de 
|our en joai : d’un côté findépendance des Nobles, 
de l’autre l’ignorance 6c la foiblelTe des peuples 
yétoient extrêmes; le droit féodal déployoit toujours 
fes rigueurs ; 6c tel étoit fon défordre , qu’il ôroitf 
jufquà l’efpérance d’un meilleur état. 

La France, enfanglantée par la folie d’une No- 
' blejle_ jans ceffe engagée dans des guerres fans 
motif, foit avec elle même, foit -avec fon Roi, 
s’enfânglantoit encore par la tyrannie de cettè même 
îiobleffe , orgucilleufe de fa liberté , où plutôt de 
fon anarchie (i). Les peuples opprimés par ceux 

(i) Non contente de la vexation, elle y ajoutoit l’infulte. 
Tome I, C 
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qui eu(Tenc dû les conduire , accablés de mzat 
par ceux que leurs travaux faifoient exiller, fe ré* 
voltoient de toutes parts. Mais leurs mouvemens 
tumultuaires n avoient guères d’autre but , que de 
décharger l’angoifle donc leurs cœurs étoient fur- 
chargés : ils nç s’avifoi'ent pas de fe réunir, bien 
moins encore de chercher à changer le Gouver- 
nement & de former le plan d’une liberté régulière. 
N’ayant jamais porté leurs vues au - delà du 
champ qu’ils cultivoicnt, i!s éteient bien éloignés 
de penfer à cette foule d’ordres, de corps , de privi- 
lèges & de prérogatives oppofés, tous ingrédiens 
néceffaires d’une conftitution libre. Leurs têtes, 
courbées vers la terre, n’avoient eu garde d’ima- 
giner cette ' fabrique compliquée , qu^ l’homme 
exercé admire & comprend à peine , lorfqu’un con- 
cours de hafatds heureux a pu parvenir .à l’élever. 

• Dans leur fimplicité, ils ne voyoient de remède 
que TétablilTement général du pouvoir du Roi, 
c’eft-à-dire, que le règne de la volonté d’un feul i 


M Lorfque le gentilhomme ( dit Mé^eray ) pilloit & rançon- 
u noie le payfan . il l'appelloit en dérilion . Jacques Bonhom- 
» me ». Cela donna lieu à une fédition furieule , qui fut appcl- 
lée la Jaquerie : elle commença à Beauvais , dans l'année 
I ; 57 ; elle s'étendit dans pluheurs provinces de France ^ & ne 
fut appaifée que par la dcfhruélion d’une partie de ces malheu- 
reux, qu'on malTacra à milliers, - 
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8: ils ne foapiroient que pour le temps quij en fatis- 
faifant leur haine, adoucitoit leurs fouffraoces, Sc 
ïéduhoit au meme niveau les oppreâèurs 8c les op- 
primés.»* 

La Noblefle d’un autre côté, ne penfant qu’à 
jouir de l’indépendance du moment , aliénoit fens 
retour les ’feuls. hommes qui puffent un jour la dé- 
fendre ; & manquant égalemeot'à ce que preferivoit 
l’humanité & exigeoit la prudence , elle ne voyoic 
pas l’autorité royale qur s'av-ançoit four^pment, 
& qui la devoir bientôt engloutir. Déjà la Nor- 
mandie , l’Anjou, le Langue:loc, la TQuraine, av oient 
été réunis : le Dauphiné , la Champagne ôc urve 
partie de la Guienne ne dévoient pas tarder à l’êMc. 

. La France devoir avoir enfin fon LouifXI; elle devoir 
■ voir lès Etats Généraux devenir d’abord inutiles, 8c 
finalement s’abolir. 

L’Efpagnc devoir aufli voir fes Royaumes fe 
ré mit dans la même main : elle devoir avoir fon 
Ferdinand & fon Charles - Quint (i). Et l’Ail# 


(0 L’Efpagnc étoit premièrement divifée en douz^ royau- • 
mes & quelques principautés qui ^ par dos traités & fut-tout 
pat des conquêtes , fc réunirent fucceUivcment en trois royau- 
mes , qui furent ceux de Caftillc , d’Arragon & de Grenade, 
Ferdinand V, Roi d’Arragon , époufa Ifabelle, Reine deCafj 
tille : ils firent de concert la conquête du royaume de Grenade j 
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magne, où une couronne éledtive prévenoît les 
/^unions (i), devoir à la vérité acquérir quelques 
villes libres -, mais fes peuples divifés étoient pour la 
plupart dellinés à reflet fournis au joug arbitraire & 
abfolu des Souverains particuliers qui fauroient le 
maintenir. En un mot, les rorrens de fervitudes 
féodales qui couvroient le CoYitinent, n y réparoient 

fc ces trois royaumes ainfî réunis pafsèrent, en ip6, i 
Charles Itur petit-fils, & formèrent la monarchie Efpagnole, 
A cette époque , les Rois d’Elpagne commencèrent à être ab- 
folus , & les états des royaumes de CaftiHe & de Léon « aflem- 
n blés à Tolède au mois de Novembre ipÿ, font les derniers 
» où fc foient trouvés les trois Ordres, c’eft-à-dire, les Grands, 
»> les Eccléfiafliqnes 8c les Députés des villes ». Ferrera , Hif- 
taire generale d Efpagne. 

(i) Le royaume de France , fous Hugues-Capet & quel- 
ques-uns de fes fuccefleurs, reflembloit beaucoup à l’Em- 
pire d'Allemagne , tel qu'il a été dès ces temps-là julqu'à 
ce jour. Mais la couronne impériale d'Allemagne, par un 
concours de circonftances dont la recherche cft étrangère ici, 
^nt reftée éleûive , les Empereurs Allemands , quoique 
jouiflant de prérogatives plus grandes en apparence que celles 
des Rois de France , fc trouvoient, pour l’efientiel , dans une 
. lituation bien moins avantageufe : ils ne pouvoient s'attacher à 
un plan d’agrandiflement avec la porfévérancc d'une foule de 
Souverains- héréditaires j & le droit de les élire , dont jouilToient 
les grands Princes d’Allemagne, mettoit ceux-ci en état dc£c 
garantir avec les autres Seigneurs moins éminças, des ufurpa- 
tions de la couronne. < 
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pat aucun avantage éloigné leurs ravages aétuels-, 5c 
ils ne dévoient laiffet en s’écoulant qu’une efpèce 
plus régulière de defpotiftne. 

Mais en Angleterre ce même droit féodal , après 
avoir inondé tout- à-coup, avoit dépofé & dépofoit 
continuellement les nobles femcnces de rcfprit de liber- * 
té, d’union & d’une fage réfiftance. Dès le temps d’E- 
douard on le voyoit fe retirer peu-à peu : les lohc 
proteélrices de la perlbnne & de la propriété du ci- 
toyen commençoient à patoitre (i) : cette belle conl^ 
titution, réfultat d’un tripîc pouvoir, s’élevoit in- 
fenfiblement, & l’œil decouvroit déjà les Ibmmités 
verdoyantes de cet heureux horifon , où devoienc 
régner un jour la philofophie & la liberté, inféparables 
compagnes. 


félon mon avis ( dit Philippes de Comines dan» 
» des temps qui n'étoicnt pas fort poflérieurs à ceux d'£- 
»> douard Premier ) , entre toutes les feigneuries du monde 
U dont j'ai connoiiïancc , où la chofé publique e(l mieux traf- 
» tée , & où règne moins de violence fur le peuple , c'eft 
» en Angleterre », Mémoires de Comines, tom, I, L. F",. 
chap. XIX. 


\ 
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, CHAPITRE II. 

Sec O'N de Partie. 

Continuation du mimt fujtt. 

T jES Députés de la Nation , & de toute la Nation, 
étoient admis dans le Parlement ; & le Roi fe voyoic ^ 
dans leur dépendance par rapport à un objet qui ^ 
întéreflbit également l’homme & le Souverain : le 
grand pas étoh donc fait , qui devoit lui donner 
l’influence dont elle jouit aujourd’hui \ & les règnes 
qui fuivent celui d’Edouard nous en offrent le dé- 
veloppement continuel. 

Sous Edouard II , les Communes commençaient 
i joindre des pétitions aux bills par lefquels' elles 
accordoient des fubfldes ; & ce fut là l’aurore de 
leur pouvoir législatif. Sous Edouard III , elles dé- 
clarèrent qu’elles ne reconnôîtroient déformais de 
loix , que celles auxquelles elles auroient donné leur 
affentiment. Bientôt après elles déployèrent une pré- 
rogative, qui fait aujourd’hui un des grands contre- 
poids de la conftitution ; cTles accusèrent & firent 
condamner quelques uns des principaux Miniftres. 

Sous Henri IV , elles refufèrent de ftatuer fur les 
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fubfides, avant qu’on ei'it répondu à leurs pétitions. 

En un mot, chaque événement un peu confidérable 
étoit marqué par une addition au pouvoir des 
Communes : additions lentes à la vérité , mais addi- ' 
tions paifibles & légales, & qui n’en étoient que plus 
propres à s’imprimer dans l’efprit des peuples , &C 
à s’incorporer aux anciens p-incipes. » 

Sous Henri V , la Nation ne fut occupée que 
de fes guerres avec la France j Sc fous Henri VI, 
commencèrent les fatales guerres entre les maifons 
d’York & de Lancaflre : le bruit des armes fe fit feul 
entendre j dans le filence des loix exiftantes, on ne • 
penfa guère à en faire de nouvelles-, & l’Angleterre 
n’ofFre, pendant plus de trente années, qu’une vafie 
fcène de défolation. 

• 

Enfin, fous Henri VII, qui, en époiifant l’héri- 
tière de la maifbn d’York, réunit les prétentions des 
deux familles , la paix fut généralement rétablie , Sc 
des jours heureux ‘fembloient promis à la Nation- 
Mais Ig longue & violente crife qui l’avoit travaillée, 
devoit avoir une convalefcence longue 8 c pénible : 
Henri monté fur le trône , les armes à la ma'n , 8 c 
pour a’nfi dire, en conquérant , avoit des promefTcs 
à tenir 8 c des vengeances à exercer-, Sc les peuples, 
après tant de misères, ne foupirant que pour le repos, 
abhorrant même jufqità l’idée là réfifiance, ce qui 

C4 
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leftoit d’une nobleffe exterminée , fe voyoît expofé, 

fans défenfe , à la merci da Souverain, * ' 

Les Communes d'un autre côté", accoutumées 
^ n’agir qu’en fécond, privées de ceux qui jufques- 
là avoient été leurs conduûeurs , & pour ainfi dire 
éperdues , ofoient moins que jamais commencer à 
former une oppofition. Se voyant placées, ainfi que 
les Seigneurs , fous les yeux du Roi , elles étoient 
expofées aux mêmes dangers. Aiiîfi qu’eux, elles ache- 
tèrent leur sqreté perfonnellc aux dépens de la liberté 
générale ; les loixdes plus avilifiàntes, les jugemeits 
les plus odieux, furent prodigués; & en lifaotl'hiftoire 
• des deux premiers Princes de la Maifon de Tudor, 
on croit lire ce que Tacite raconte de Tibère Sc 
du Sénat Romain (i)r 

Le temps fembloit donc arrivé où la Nation An- 
glaife devoir fubir à fon tour le fort des autres Na- 
tions de l’Europe. To^ites ces barrières qu’elle avoit 
élevées à fa liberté , n’avoient donc fait que retarder 
les inévitables effets du pouvoir; 

Mais le fouvenir des anciennes loix de cette grande 
charte , fi fouvent & fi folemnellement confirmée > 
étoit gravé trop profondément dans l’efprit des An- 
‘glais , pour que des malheurs palTagers puffent' les en 
effacer. Comme une mer étendue & profonde , qui 1 


(i) Quantà quis illufirior ^ tantà magis falfi aefeftinantest 
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conferve fa température au milieu de la viciflîtudc 
des faifons , l’Angleterre confervoit des principes 
généralement répandus dans tous les ordres de l’Etat, 
Sc la première occalion devoir les voit fe mani-' 
fefter. 

L'Angleterre avoir d’aùleurs encore l’avantage ïi 
grand , d’etre réunie en un feul Etat. 

Si elle eût 'été , comme la France , divifée en 
plulieurs Provinces diftinéles, elle eûteuaufli pluHeurs 
Aflemblées nationales. Ces Aflemblées convoquées 
en» des temps & en des lieux difFérens , pour ces 
raifons & pour d’autres , n’eulTent pu agir de concert; 
& le droit de tefufer des futfides , ce droit impor- 
tant quand il eft le pouvoir de réduire le Souverain à 
l’impoffibilité d’agir, n’eût été que le droit funefte 
d’irriter un maître , qui auroit eu ailleurs des ref- 
fources. 

• 

Les difFérens Parlemens ou États, réduits à n’avoir 
que le mérite de la promptitude, eufTent accordé à 
l’envi ce qu’il eût été non-feulement inutile , mais 
meme dangereux de rcfuftr : le Roi n’eût pas tardé 
à demander , comme un tribut , un don qu’il eût été 
(ur d’obtenir ; & l’apparence de conlentement n’eût 
été laiffée aux peuples , que comme un moyen de 
plus de les oppriméf fans péril. 
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Mais le Roi d’Angleterre, dans le temps meme 
des Tudors , continuoit à n’avpir qu’une aflembléc a 
qui il pût expofer fes befoins : quelle que fût l’aug- 
mentation de fon pouvoir , il n’y avoir que fon Par- 
lement unique qui pût lui fournir les moyens de le 
déployer; & foit que ceux «qui le compofoient fen- 
tiflfent vivement leurs avantages, foit que l’intérét 
particulier vînt à l’ajjpui du patriotifme, ils re- 
livendiqucrent dans tous les temps le droit de refulêr 
des fubfides; Sc dans l’abandon général de tout ce 
qui eût dû leur être cher , ils tinrent du moins opi- 
niàtrément embràfTée la planche qui devoit enfin les 
fauver. 

Sous Edouard VI, les ’monfirueufes loix de traAi- 
fon, inventées fous Henri VIII, fon prédécclTeur , 
furent abolies.* Mais ce jeune & vertueux Prince 
n’ayant fait que paiTer , la fatrguinaire Marie étonna 
l’univers par des cruautés qu’il n’y avoit que le fana- 
tifme d’une partie de Ja nation qui pût la mettre en 
état d'exercer. - » 

Sous le beau & long régné d’Elifabeth , l’Angle-' 
terre commença à refpirer; & la Religion Proteftante, 
remife fur le trône , amena avec elle un peu plus de 
liberté & de tolérance. 

La Chambre Etoilée, cet inftrument fécond de 
la tyrannie des deux Henris, fi^fifto't cependant 
encore ; le tribunal inqilifitional ce la haute Com- 


« 

« 
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itiifTion fut même imaginé; & le joug du pouvoir 
repofoit toujours pefamment fur la tête des Sujets. 
Mais l'amour pour une Reine dont les malheurs 
avoient d’abord tanî intérslTé, les dangers éminen’s 
auxquels l’Angleterre échappa, & l’extrême gloire 
de ce règne, firent fupporter des exercices d’autorité 
qui paroîtroient aujourd’hui le comble de la tyran- 
nie, 5c juftifièrent alors & exeufent aujourd’hui une 
Souveraine que fes grands talents, mais non fûre- 
ment pas fes principes en matière de gouvernement, 
rendent digne d’être propbfée pour modèle. 

Enfin, fous le règne des Stuarts, la nation re- 
vint de fou long alfoupilTement. Jacques I , Prince 
plus imprudent que tyfannique, leva le voüe qui 
avoit jufques-lù déguifé tant d’ufurpations , & étala • 
ce dont fes prédécclTeurs s’étoient contentés de 
jouir. 

Il ne fe laflbit pas de répéter , que le pouvoir des 
Rois ne devoir pas plus être contredit que celui de 
Dieu. Comme lui , ils étoient omnipotens ; 8c ces 
privilèges que la nation réclam’oit avec tant de 
bruit, comme un héritage 8c comme des droits^ ap- 
portés en venant au monde , n’étoiênt, fuivant lui , 
•qu’un effet de la grâce & de la tolérance dt fes an- 
cêtres (i). 


Cl) Déclarations faites en Parlement dans les années' i6io5c 
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Ces principes, confervés jufques alors dans Id 
fecrec du cabinet &c des Cours de Jufticc , s’etoient 
maintenus par cette obfcurité même. Enoncés du 
haut du trône , & retentiffant (fans les chaires , ils 
répandirent une alarme univerfelle : le commerce , 
d’ailleurs , les Arts qui en font la fuite , & fur- tout 
l’Imprimerie , réveilloient des notions plus faines 
dans tous les ordres de l’Etat j un nouveau jour 
çommençoit à éclairer la nation -, & ce règne vit fou- 
vent fe manifefter un efprit d’oppoGtion , auquel ks 
Monarques Anglais n’étoient , depuis long temps, 
plus accoutumés. 

Mais l’orage qui n’avoit fait que fe préparer fous 
Jacques , commença à gronder fous Charles I , fbn 
fuccefleur, & la fcène qui s’ouvrit à l’avénement de 
ce Prince , préfentoit l’afpedl le plus effrayant. 

Les idées religieufes , pat un concours fingulier, 
venoient fe*joindre à l’amour de la liberté; le même 
efprit qui avoir attaqué la Foi établie , fe gliffoit 
dans la politique; les prérogatives royales furent 
Ibumifes au mênie examen que les préceptes de f E- 
glifède Rome; & cette épreuve , à laquelle un« Reli- 
• gion fu|)erfHtieufe n’avoit pu réfiflcr, une autorité^ 
prétendue fans bornes ne la devoir pas foutenir non 

plus. ’ 

* 

Les Communes , d’un autre côté, revenoient de 
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Vétonnement où les avoir d’abord mifes l’exrindion 
du pouvoir des Nobles-, jetanr les yeux fur cllcs- 
'mêmes &c fur la Narion , elles virenr toure leur force, 
elles fe décerminèrenr à en faire ufage , & à relTerret 
enfin un pouvoir qui depuis fi long remps fembloic 
avoir rour envahi. Se trouvanr pofleder dans le même 
remps des perfonnes de la plus vafte capacité, elles 
entreprirenr ce grand ouvrage par des voies conftirii- 
tionnellcs & avec méthode-, & Charles «dloir avoir 
à rélifter au mouvemenr de toute une Nanon, con- 
centré & dirigé pat une Aficmblée d’Hommes 
d’Etat. 

Arrêtons nous un moment ici, pour obferver la 
différence des effets produits en Angleterre & en 
France par le même événement, je veux dire pat l’an- 
nihilation du pouvoir de la Nobleffe. En France, où, 
pat une fuite de la divifion des Provinces, &c de la 
puiffancc des Nobles, le Peuple étoit compté pour 
tien -, lorfque les Nobles eux-mêmes furent abattus, 
l’ouvrage fut fait. Mais en Angleterre , lorfque , pat 
un concours de circotiftances, les Nobles furent pa- 
reillement abattus, le Peuple, qu’ils avoient élevé, 
qui avoit acquis beaucoup d’influence dans le Go'u- 
vernement, &c qui, fur tout, n’étoit point divifé, 
mais réuni en un feul corps, ce peuple, dis je , fit 
ferme &c les rallia. 
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> Mais l’iDfoituné Charles, mal confeillé, méconnuli 
totalement le péril qui l’environnoit. Séduit par 
l’exemple des autres Souverains de l’Europe, il ne 
ièntit pas combien fa Htuation étoit différente de la 
leur y il eut l’imprudence de déployer avec rigueur 
une autorité à laquelle prefque perfonne ne croyoitÿ 
6c il vit didîpet d’un foufïle Tes prérogatives éner- 
vées ( i). Par le fameux aâe qu’on appella la pétition 


(i) On pourroic objcéler ici que quand, fous le règne de 
Charles I , le pouvoir de la Couronne fut forcé de céder à 
celui du peuple, le Roi pofledoit d'autres domaines, outre 
l’Angleterre , favpir l’Ecoflc & l'Irlande -, c'eft pourquoi il pa- 
roilToit jouir du même avantage que les Rois de France , ce- 
lui de régner fur une nation divifée. Mais à ceci on doit ré- 
pondre , qu'au temps'dont nous parlons , l'iriande, à peine ci- 
vilifée, ne faifoit'qu'accroîcre les beibins , & par conféquenc 
la dépendance du Roi ; pendant que rbcolTe , par un concours 
de circonftances particnlicrês , s'étoit fouftraite à fou obéif- 
lancc. Et quoique ces deux états , même à préfent , nepuüTenc 
entrer en concurrence avec le corps réuni du royaume d'An- 
gleterre , & ne paroilfent pas avoir jamais été en état , par 
leur jonélioQ avec cette couronne , de procurer au Roi do 
grands fecours , cependant les circonftances qui «urent lieu 
dans ces deux royaumes au temps de la révolution , ou depuis 
lors , p«'ouvenc fuilifamment que ce n’en étoit pas une défa- 
vorable pour la liberté anglaife que la grairde crife du régne de 
Charles I , & les heureiïx progrès qua devoir faire alors la cont 
titution’, précédÿft'cnt la période dans laquelle le Roi d'Angle- 
terre auroit pu être en état de recourir à l'aide des deux autres 
royaumes. 
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'des droits, & par un autre adepoftérieur, adles auxquels 
ilconfentit, les prêts forcés, & les impôts déguiies 
fous le nom de ^//z/vo^cnre, furent déclarés contraires 
aux loix ; les emprifonnemens arbitraires Sc l’exercice 
de la loi martiale furent <d>olis',la Gourde haute corn- 
miffion & la Chambre Etoilée lurent fupprimées (i)/ 
& la conftitution , dégagée de l’attirail de pouvoirs 
tyranniques dont les Tudors l’avoient offufquéc^ 
fut rétablie dans (bn ancien lullre. Heureux les peuples, 
jfi leurs conduâreurs, après avoir exécuté un fi noble 
ouvrage , fe fuflent contentés de la gloire pure 
de bienfaiteurs de la patrie ! Heureux le Roi fi, obligé 
enfin de céder, il eût cédé de bonne- foi, Sc s’il eûtv 
fuffifamment connu que la feule reflburce qui lui 
xefiât, étoit l’affedion de fes fujetsl 
} 

Mais Charles ne fut pas lurvivre à la perte de 
ce qu’il croyoit des pouvoirs indifputables ; il no 
put réconcilier fon ame avec des limitations in)u« 


(1) la Chambre Etoilée , à la àiftércnccdes autres Tribu- 
naux , qui ne rcconnoilTcnt pour loi que h ^commune loi , ou 
loi immémoriale , & les aftes de Parlement , rceonnoilToit les 
proclamations particulières du Confcil du Roi , & en faifoit 
le motif de fes jùgemens. Audi l’abolition de ce Tribunal fut 
regardée , avec raifon, comme une giandc viûoirc fur l’auto* 
tité royale. 
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lieufcs , fuivant lui , à la dignité fouveraine; fa con ^ 
duire & fes propas décélèrent des defleins fecrets; 
la défiance s’empara de* la Nation *, des citoyens 
ambitieux la firent fervir à leurs vues ; & l’orage- 
qui avoit paru appaifé fe ranima. Le fanatifme 
oppofé de fedcs perfécutrices fe joignit au con- 
fiit de l’orgueil monarchique 6c de l’ambition par- 
ticulière! la -tempête fou fila des quatre coins de 
l’horifon •, la confiitation fut mife en pièces , & 
Charles donna , par fa chûte , un grand exemple à 
l'univers. 

I 

, La puiffance royale étant anéantie , les An^la's 
firent des tentatives , mais inutiles , pour y fubfti- 
tuer le gouvernement républicain. << Ce fut un beau 
fpeélacle , dit Montefquieu , de voir les efforts 
» impuiffans des Anglais pour établir chez eux la 
»» démocratie n. Soumis d’abord au pouvoir de di- 
vers che6 du long Parlement , iis ne virent finie 
ce pouvoir que pour paffer fans limites entre les 
mains d’un Prottâeur. Ils le virent enfuite fe dif- 
tribuer entre les chefs des différens corps de trou- 
pes i & retombant fans ceffe de fetvitude en fetvi- 
tude, ils fe convainquirent que vouloir établir la 
liberté chez une grande Nation , en la faifant inter- 
venir dans le détail du gouvernement ,• c’eft vouloir 
de toutes' les chofes.ia plus chimérique j que 

' cette 

» 

^ / 
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cette autorité de tous, dont on y amufe le peuple , 
n’eft au fond que l’autorité de quelques citoyens 
puiflàns qui fe partagent la République; & ils fe 
reposèrent enHn dans la feule conllitution qui puiflè 
convenir à un grand Etat & à un peuple libre , je 
veux dire , celle où un petit nombre délibère , & où 
un feul exécute: mais dans laquelle en même-temps ^ 
la fatisfaûion générale eft rendue , par l’arrangement 
des chofes , une condition néceffaire de la durée du 

V 

gouvernement. 

Charles II fut donc rappellé , & il éprouva de la 
part de fcs peuples cet amour, cette paflîon, qui 
fuit le retour d’une longue erreur. Lui-même cepen- 
dant ne leur pardonna pas le crime inexpiable dont 
il regardoit qu’ils s’étoient fouillés : il vit avec dou- 
leur qu’ils confervoient au fond les mêmes idées; & 
le coeur plein des anciens pouvoirs de la Couronne, 
il ne chercha que l’occafion de manquer aux pro- 
melfes qui avoient procuré fa rtflauration. 

Mais l’empreflement même de fes mefures en fit 
manquer le fuccès ; fes alliances dangereufes fur le 
continent, & l’extravagance des guerres dans lef- 
quelles il entraîna l’Aùgleterre, jointes auxfréquens 
abus qu’il fit de fon autorité , le décelèrent. La Na- 
tion ouvrit les yeux fut fes projets ; & convaincue 
enfin qu’il n’y a que des bornes fixes & irréfiftibles 
qui puiffent contenir l’autorité, elle réfolut d’enlevet 
Tomil. * Q • 
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définitivement tout ce quireftoit d’arbitraire dans la 
puUïànce du Roi. 

Les fervicts militaires dûs à la Couronne , refte 
des tenures féodales , furent abolis. L’aéle à'Haèeas 
Corpus , ce rempart de la sûreté particulière , fut 
établi. Le ftatut qui rendoit les Parlemens tritnnaux 
fut fandionné : &c le patriotifme des Parlemens fut 
tel, que ce fut fous le Prince le plus defiitué da 
principes , que la liberté reçut fes plus efficaces ad* 
dirions. 

Enfin , à la mott de Charles , commença ce règne 
qui devoir donner une fi grande^leçon aux peuples & 
aux Souverains. Jacques II ayant dans l'efprit plus de 
roideur que fon frère, avec moins d’étendue , s’obf- 
tina plus ouvertement encore à fuivre un projet qui 
avx)it été fi fcnefte à fa famille. Il ne voulut pas voir 
que les grands changemens arrivés dans la conftitu- 
tion en rendoient l’exécution toujours plus imprati- 
cable -, il s’indigna follement contre une réfiftance 
qu’il n’étoit pas en état de vaincre 5 & emporté pat 
fon efprit defpotique , & pat un zele monacal , il 
courut tête baiffée contre le roc où devoir fc brifer 
fon autorité. 

Non-feulement il fit entendre dans fès déclarations 
les expreffions alarmantes de pouvoir abfolu 6c au- 
quel on devoir obéir fans réferve .• non feulement il 
s’attribua le droit de difpenfet de l’effet des loix , U 


( 
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voulut encore fniK fervir cette prétention deftruélive 
à la deftriiclioii des loix les plus chères à la Nation , 
& abolir une Religion achetée an prix des plus gran- 
èfcs calamités, pour élever furjes ruines une Religion 
que des actes réitérés avoient proi'crite, & prolcrite , 
non parce qu’elle tendoit à établir en Xngletetre les 
croyances , indifférentes à l’Etat , delà tranffubftantia- 
tion & du purgatoire, mai? parce qu'elle y avoir tou- 
jours compté la puiffance illiinitée du Souverain 
parmi fes principaux dogmes. 

Chercher donc à Faire revivre une telle Religion , 
ce n’étoit^as feulement violer des loix , c’éroit pré- 
parer , par une violation criante , des violations plus 
criantes encore; & les Anglais, qui virent que la 
liberté étoit attaquée jufques dans fes premiers prin'- 
cipes , recoururent au remède que la nature & la rai- 
fon montrent aux peuples , lorfque celui qui dévoie 
être le gardien des loix en devient le deftruéteirr. Ils 
rerirèrentl’obéiffance qu’ils avoient vouée à Jacques', 
& fe crurent dégagés de leuns lèrmens N'is-à-vis d’un 
Roi qui fe mettoit au-deffus des liens. 

Mais, au lieu que la révolution , qui avoit renverfé 
Charles , ne s’ étoit effectuée qu’au moyen d'une 
grande effufion de fartg , Sc âvoit jétré l’Etat dans 
tnc convulGon terrible, celle qui détrôna Jacques 
ne fat qu’une opération courte & facile. Par une 
iùite du progrès dçs connoHîknccs &c de la cetti- 

D Z 
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tude des principes qui dirigeoient la Nation, le cott>< 
ccrt fut univerfeli tous les liens parlelquels le peuple 
tenoit au trône, fe rompirent à la fois & par une 
feule fecouffe y & Jacques qui , le moment d’aupar%- 
vaut , étoit un Monarque environné de fes fujets « 
ne fut plus qu’un particulier au milieu de la Na- 
tion. 

. Ce qui contribue fur-tout à rendre cet événement 
unique dans les annales du genre humain , c'elt la 
modération , je diraimênie la légalité, qui l’accompa- 
gna. Comme Ci déplacer du trône un Roi, qui 
vouloir s’élever au-delTus des loix, eût été, une fuite 
naturelle & prévue des principes du gouvernement, 
toutes chofes relièrent en place •, la nation. s’aflembla 
en règle pour élire fes tepréfentans ; le ttône fut dé- 
claré vacant , &c un nouvel ordre de fucceffion fut 
établi. 

Ce ne fut pas tout : on s’attacha à reparer les brè- 
ches faites à la conftitution , 5c à en prévenir de nour 
vellesj 5c l’on profita d^ l’occafion rare d’un contrat 
primitif 5c formel entre le peuple 5c le Souverain. 

L’on exigea du nouveau Roi un ferment plus ex- 
près que celui qu’avoient prêté fes prédécelfeurs, 6c 
l’on en confacra pour toujours la formule. On dé- 
clara de nouveau., qu’établir des impofitions (ans le 
confentement du Parlement , de même qu’entrete- 
nir une armée en temps de paix , étoit contraire à la 


« 
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loi. On abolit le pouvoir qu’avoit , dans tous ley 
temps , réclamé la Couronne , de difpenfer de l’effet 
^ , des loix. On ftatua que tous les fujcts , quels qulls fuG* 

fent, auroiettt' droit de préfenter des pétitions au 
Roi (i) : Sc enfin l’on pofa la clef de la voûte , par 
fétabliflement final de la liberté de la preffe (i). 

La révolution de i tf88 eft donc la troifièmegrande 
époque dans l’hifloire de la conftitutlon de l'Angle- 
terre. La grande charte avoir indiqué les bornes oû 
devoir fe renfermer le pouvoir dû Roi : le règne d’E- 
douard I avoir élevé quelques barrières ; mais c’eft à 
l’époque de la révolutioii qu’on acheva de fermer 
l’enceintei 

C’eft à cette époque que fe posèrent les grands & 
vrais principes des fociétés. Par l’expulfion d’un Rot . 
violateur de f;S fermens , la doéhrine de la réfiftance » 
cette reffource finale des peuples que l’on opprime , 



(i) La Chambre Haute & les Communes avoir (aie un bill » 
qui fut ippellé [e ii// iüs droits , 8t qui contenoit les articles 
ci-dclTus , ainfi que divers autres. Ce bill ayant reçu enfuite 
le confentement royal, devint afte du Parlement, fous le 
titre a aBt déclarant les droits & libertés du. fujet , & éta- 
hlijfant la fuccejjion a la Couronne. Année i de Guillaume & 
Marie , SeJJton a , c. a. 

(a) La liberté de la prelTe ne fut , à proprement parler,, 
établie que quatre années après , par le refus que Ht le Parle- . 
ment de comiuuer les reftriélious mifes à ce fujcc. 
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£ut mife à l’abri du doute. Pat l’exclufion donnée ï 
une famille héréditairement defpotique , il fut décidé 
que les Nations n’appartiennent pas aux Rols, Tous 
ces principes d’obéiflance paffive , de dçoit divin , dft 
pouvoir indeftruélible , en un mot, cet échafFau- 
dage de notions funeftes , parce qu elles étoient fauf- 
fes , fur lefquelles Tauroriré royale avoir porté juf- 
ques là , fut détruit ; & l’on y fubllitua les appuis fo- 
lides & durables de l’amour de l’ordre, &dufenti- 
ment de la néceflité d’un gouvernement parmi les 
hommes. 
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CHAPITRE III. 

Fuijfance légiflative. 

Dans prefque tous les Royaumes de l’Europe, 
la volonté du Prince tient lieu de loij & l’habitude 
y a tellement confondu le droit avec le fait, que les 
Jurifconfultes y font envifaget le pouvoir légiflaqf 
comme cflèntiellement attaché à, la qualité de Roi , 

& que la plénitude de fon pouvoir leur paroît dé- 
couler néceflairement de la définition de fon titre. 

Les Anglais, placés dans des circonftances plus fa- ' 
vorables, en ont jugé différemment : ils n’ont pas cru 
que le deftin des hommes dût dépendre de jeux de 
mots & de fubtilités fcholaftiques ; & ils n’ont attaché 
au mot king & au mot roi que leur loi connoît aufiî, • 
que les idées que les Latins avoient attachées au mot 
nx , ôc les peuples du nord au mot cyning. 

En limittant donc le pouvoir de leur Roi, ils fe 
font trouvés plus con^mes à l’étymologie : ils font 
auffi plus conformes à la raifon , en ne laiffant pas 
les loix à la difpofition de celui qui eft, d’un autre 
côté ,, le dépofi^aire de la force publique , c’eft à- 
dire , de celui qui a le plus grand intérêt de s’en af- 
franchir. 

D4 
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La bafs de la conftitution d’Angleterre, le grand 
principe auquel tous les autres tiennent c’eft que c’eft 
au Parlement” feul 'qu’appartient la puiflance légH- 
lative , c’eft à-dire, le pouvoir d’établir les loix, de les 
abroger , de les changer, de les expliquer. 

Les parties conftituantes du Parlement font la 
Chambre’ des Communes , la Chambre des Sei- 
gneurs , le Roi. 

La Chambre des Communes , autrement rAflêm- 
b’Iée des Repréfentans de la Nation , eft compofée 
des Députés des différens Comtés de l’Angleterre, 
dont chacun en envoie deux', des Députés des villes, 
dont Londres, fi l’on y "comprend Wcftminfter 
Sputhwark , en nomme huit, les^aiitres villes deux 
ou un; & des Députés des Univerfités cTOxford & 
de Cambridge, qui en envoient chacune deux. 

Enfin , depuis l’acle d’ unions l’Ecofte envoie qua- 
rante cinq Députés, qui , joints aux autres, font en 
tout cinq cent cinquante huit. Ces Députés , quoique 
nommés féparément,ne font point cenfés repréfentet 
uniquement la Ville ou le Comté qui les a envoyés» 
comme cela a heu par rappoft aux Députés des Pro- 
vinces Unies ; mais, une fois qu’ils font admis, ils re*^ 
préfentent toute la Nation. 

Les qualités requifes pour être membre de la 
Chambre des Communes font, d’être néfujetdela 
Grande-Bretagne, &c d’avoir un fonds de terre de la 
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Valeur de Hx cents livres ftetlings de revenu (i), s’il 
s’agit de reptélenter un Comté i ou de trois centSL 
livres fterlings, pour repréfenter une Ville.] 

Les qualités requifes pour être Eleéleur dans un 
Comté font , d’y polTéder un fonds libre {frtt-holi) 
de la valeur de quarante shillings de revenu. Pat rap- 
port aux Eledeuts dans les différentes villes , ils 
doivent être frtemen , mot qui figniâe hommes li- 
bres, & qui exprime aujourd’hui certaines qualifi- 
cations énoncées dans les chartes particulières. 

Lorfque le Roi alfemble un Parlement, le Chan- 
celier envoie un ordre au Shériff de chaque Comté , 
pour qu’il fade procéder à l’éledlion des Députés 
pour le Comté même , & pour les diverlès villes 
qui s’y trouvent. Trois jours après la réception de 
l’ordre , le Shériff doit envoyer à fon tout , un or- 
dre aux Officiers des villes , pour qu’ils aient à faire 
leur éledtion dans les huit jours qui fuivent la ré- 
ception de l’ordre , en le publiant quatre jours à 
l’avance. Et le Shériff doit procéder lui-même à 
l’éledlion pour le Comté , pas plutôt que dix jours , 
Sc pas plus tard que feize. 


(i) Ce fonds doit avoir été poiTédé pendant une année 
avant le temps de l’éleéHon , à moins qifll ne fût parvenu 
^ à l’Eleélcur par héritage, mariage , tellamcnt ou promotion à 
un OlScc. 
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I.cs précautions que la Loi a prifcs pour alTurer S 
tous égards la liberté des élevions , font : que tout 
candidat qui , après la date des writs , ou dans i® 
temps de la vacance d’une place , auroit donné deS 
fdüns aux Eledeurs , ou à un certain nombre d’en- 
tr’eux y ne puifle être élu pour ce lieu-là. Que 
celui qui auroit donné ou promis de donner ‘à un 
Eledeur de l’argent , un office ou une récompenfe 
quelconque, foit, ainfi que l’Eledeur lui-racme , 
condamné à cinq cents livres fterlings d’amende , & 
incapable de remplir jamais aucun Office i avec la 
faculté cependant , pour tous les deux , de fe rache- 
ter de la peine , fi , avant convidion , ils font con- 
noître un coupable dans le meme cas. 

Il a été ordonné de plus, qu’aucun Seigneur da 
Parlement , ni le Seigneur Lieutenant d’aucun Com- 
té , ne s’arrogeroii le droit de fe mêler de l’éledion 
des membres *, que les Colledeurs des revenus pu- 
blics qui entreprendroient de fe mêler dans les élec- 
tions , M ptrfuaJant ou dijfuadant la Elecleurs , fc- 
roient condamnés à une ahieode de cent livres fter- 
lings, & déclarés incapables d’aucun Office. Enfin,# 
les foldats qui fe trouveroient en quartier dans une 
place d’éledion , doivent s’en éloigner au moins un 
jour avant réle(^on , & ne revenir qu’un jour après 
qu’elle eft finie. 

La Chambre des Seigneurs ou des Lords eft cora- 
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poféc (les Lprds fpirituels qui font , les Archevêques 
de Cantorbéry 8c d’Yoïkt, 8c les vingt-quatre Evê- 
quesi des Lords temporels, quel que foit le titre • 
qui les diftingue j comme de Duc , Comte , Ba- 
ron, &c. 

Enfin le Roi forme la troificme puiflance qui 
compofe le Parlement : c’eft même lui qui a feul le 
droit de le convoquer j c’eft aufli lui feul qui peut le - 
dilToudre ou le proroger. L’effet d’une dijfblution 
eft , que le Parlement ceffe entièrement d’exifter -, la 
charge des Députés eft finie ; & lots d’une convoca- 
^tion, il faut en élire de nouVeaux. Une prorogatwn 
eft un ajournement à un terme fixé pat le Roi ; juf- 
qua ce terme le Parlement eft Amplement interrom- 
pu , & la fbndlion des Députés fufpendue. 

Lorfque le Parlement s’afTemble » foit qu’il le fafTe 
en vertu d’une convocation , foit que, compofé de 
membres élus précédemment , il fe raffemble à l’ex- 
piration du temps pour lequel il avoir été prorogé , 
le Roi s’y rend en perfonne , revêtu des marques de 
fa dignité , & il ouvre la feftîon , en expofant au Par- 
lement l’état 8c les befoins de la Nation , 8c en l’invi- 
tant à s’en occuper. Cette préfence du Roi, réelle ou 
repréfentée , eft abfolument requife dans une pre- 
mière aflemblée j c’eft elle qui donne la vie aux corps 
légiflatifs , 8c q’ui les met en mouvement. 

Lorfque le Roi a fait fa déclaration , il fc retire. 
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Le Parlement , qui eft alors faiHdes afFaires’dcIa Na- 
tion , s’en occupe , & il eft exiftant jufqu’à ce qu i! 
foit prorogé ou diftbus.- La Chambre des Pairs 8c 
celle des Communes s’aflèmblcnt féparémcnt ; ley 
premiers fous la préfidence du Lord Chancelier , 
les autres fous celle de leur orateur -, & les deux 
Chambres s’ajournent elles-mêmes , chacune de fon 
côté , aux jours qui leur conviennent. ' 

Comme chacune des deux Chambres a_ la néga- 
^tive fui les réfolutions de l’autre , & qu’il n’eft pas i 
craindre qu’elles empiètent fur leurs prérogatives mU'<’ 
ruelles, non plus que fur celles du Roi, quia pa- 
icillcment fa négative , tout ce qu’elles jugent con- 
venable au bien de l’Erat , (ans reftriction , peut faire 
l’objet de leurs' délibérations refpeétives. Telles font 
pat exemple , de nouvelles bornes' à donner à l’auto- 
rité du Roi, ou de nouveaux pouvoirs à lui accot- 
<lcr ; de nouvelles loix à établir , ou des changemens 
à faire aux anciennes. Enfin les divcrfes fortes de ré- 
glemens ou d’établilTemens publics , les divers abur 
de l’adminifiration , & les remèdes à y apporter , 
font à chaque feffion l’objet de l’attention du Parle- 
ment. < 

Il y a cependant une obfervation importante z 
faire. Les bills relatifs aux fubfides doivent abfolu- 
ment commencer dans la Chambre des Communes , 
les Seigneurs ne peuvent s’occuper de cet objet que 
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fut une xepréfentation de leur part : & elles font li 
jaloufes de ce droit , qu’elles’ ne foufFrent jamais 
qu’ils apportent aucun changement aux bills qu’eiles 
leur remettent à ce fujet , & qu’ils falTent autre chofe 
que les accepter ^ou les rejetter purement & lîmple- 
ment. 

A cela près , chaque membre dans chaque Cham- 
bre, propofe la matière qu’il jugea propos. Si, après 
délibération , on trouve qu’il convient qu’on s’en qc- 
cupcj on l’invite à mettre fa propofition pat écrit. 
Si, après avoir été plus mûrement examinée, elle 
paflc , on la remet à l’autre Chambre , pour qu’elle 
s’en occupe à Ion tour. Si celle ci la rejette , elle refte 
iàns effet : H elle l’accepte, il ne manque plus au bill 
que la fanétion du confentement royal. ' 

Lorfqu’il n’y a aucune affaire preffante , le Roi 
attend ordinairement la Bn dé la fedîon (i) , ou dq 
moins qu’il y ait un certain nombre de bills , pour . 
le déclarer. Alors il fe rend au Parlement, avec la 
même folemnité avec laquelle il l’a ouvert &c pen- 
dant qu’il Bége fur fon trône, un Secrétaire qui a la 
liBe des bills, lit & donne, ou refufe à mefure, le con* 
fentement royal. 


(i) Une fejfion eft le temps qui s'écoule encre l’ouverture 
du Parlement & la prorogation : elle dure , dans les temps 
ordinaires, environ quatre mois, & il y en a une chaque 
année. - 
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Si c’eft un bill public qui (bit accepté , le Stcti* 
tairfe dit, h Roi h veut. Si c’eft un bill privé , il dit , 
fait fait comme ilejl defiré. Si c’eft un bill concernant 
des fubfideSjil dit, le' Roi remercie fes loyaux Sujets'^ 
accepte leur benévolence , & auffî le veut. Et enfin fi c'eft 
un bill auquel le Roi ne juge pas à propos de confen- 
tir , le Secrétaire dit , le Roi s'aivifera , ce qui eft 
une manière douce de' le rejetter, , ’ 

Il eft, au refte , alTez fingulier que le Roi d'Angle- 
terre s’exprime en Français dansfon Parlement : c’eft 
un refte delà conquête (i) , qui s’eft confervé , ainfi 
que prefque toutes les chofesde forme qui fubfiftcnt, 
lors même que les chofes eiTentielIes changent v & le 
Juge Blakftone dit à ce fujet : « c’eft la dernière mar- 
« que qui nous refte de notre cfclavage-, & il eft bon 
>> que nous la confervions, parce quelle nous rap- 
>» pelle que notre liberté peut périr , ayant étéautre- 
« fois détruite par une force étrangère ». 

Lofque le Roi a déclaré fes diverfes volontés, il 
proroge le Parlement. Les bills qu’il a rejettes reftenc 


(i) Guillaume le Conquérant ajouta aux autres cbaogemcns 
qu’il fit, l'abolition de la langne Anglaife dans les affaires pu- • 
•feliques & dans les Côüfs de Jrrftice , -te futsftinra le Fran- . 
çais qu’on parloit de fon temps. Ce ne fut que fous Edouard 
•III, que l'Anglais commença à Ce réublirdans lesTribu- 
-naux. De là vient le grand nombre d'anciens mots français 
qu’on rstrouve dans le ftylc des loix d'Angleterre. 


I 
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fans fores t eeux auxq'îels il a ailcriri deviennent IW- 
preflîon de la voldncé du plus grand pouvoir que 
l’Angleterre reconnoilTsi ils font ce que font e^n 
France les Edits (i ) cnregiftr^-, ce qu’étoient à Rome 
les pUblifeius *, en Un mot , ils font .des lolx. Et', 
quoique chacune des parties conftituantes du Parle- 


(x) On appelle en Fiance Edits enregijlrés , ceux des Edits 
du Roi qui ont été couchés fur les regiftics de la Cour du 
Parlement. Le mot Parlement , cependant , n'exprime pas en 
France , comme en Angleterre , l'Airerabléc des Etats du 
Royaume. Les Parlemens François ne font que les Cours de 
Juftice. Celui de Paris, qui a la furintendance fur tous les 
Parlemens provinciaux , fut infiicué de la même manière Sc 
pour les mêmes tins qne X’Aula Regis fut introduite dans la 
fuite en Angleterre , .favoir , pour l'adminidradou publique 
de la jnliiee, & pour décider des différends entre le Roi Sc 
fes Barons. C’eft en conféqucnce des jugemens partes en Par- 
lement , que les Rois ont procédé , quand ils ont pu, à la 
fairtc des domaines de tel ou tel Seigneur ou Frinc; , & qu1ls 
les ont réunis à la Couronne. Le Parlement de Paris , ainrtquc 
toutes les autres Cours de Juftice, fonde fes jugCmens fur ceux 
des Edits ou Ordonnances du Roi qui ont été déjà enregif- 
trés par cette Cour. Lorfque ces Ordonnances paroillent acca- 
bler le fujec , le Parlement refuf^dc les curegiftrer , non que 
cette Allembléc prétende avoir quelque part dans le pouvoir 
légirtatif, mais parce qu’elle n’cft pas artinée que l’Ordon- 
nance produite foit réellement la volonté du Roi ; & alors 
elle procède à faire des remontrances à ce fiijct , auxquelles 
le Roi défère quelquefois ; ou, s’il cft réfolu de mettre fin à 
toute oppofirion, il fe rend en petfonne au Parlement, y tient 
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ment eût pu, dans l’origine , refufer à ces loix l’exir- 
tence , il faut déformais , pour les annuUer , la réunion 
de toutes trois. 


ce qu’on appelle un Lit de Jufltce , déclare que l'Ordonnance 
qui eft devant eux ell réellement fa volonté . '& en ordonne 
l'enrégifticment à l’Officier prépofé pour le ffiire ordinaire- 
ment. 


I , 


< 



CHAPITRE IV.' 
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CHAPITRE IV. 


Jfu pouvoir exécutif. 

Lorsque le Parlement eft prorogé ou difïbus , il 
cefle d’exifter •, mais fes loix fubfiftenr : le Roi eft 
chargé de l’exécution, 6c muni du pouvoir j^écef- 
faire pour la procurer. 

Mais, au lie.u qu’en fa capacité politique de l’un 
'des ordres du Parlement, c’eft-à dire , par rapport à • 
la portion qui lui compère de la pdilfance légifla- 
tive, il eft Souverain, Sc n’allègue que fa volonté 
lorfqu’il donne ou refufe fon cônfentemerit'; 'chargé 
de l’adininirtrarion publique , il n’eft que Ma- 
giftrat , & les loix- , foie celles qui hxiftoient avant lui , 
loir celles auxquelles, par fon aflentiment , il a donné' 
l’exiftence , doivent diriger fa conduite , Sc l’obligent 
auflî^ien que les fiijets. * 

^ -I. La première prérogative du Roi , en fa qualité 

de Magiftrat fuppême, a pour objet l’adminirtration 
de la juftice. i°. Il élj la fource de tout pouvoir judi- 
ciel,il eft dhef de tous les- Tribunaux ; les Juges 
font regardés comme y étant fes fubftituts; tout s’y 
pafte en fon nom ■, les Sentences doivent être munies 
de fon fceau , & font exécutées par les Ofticiers. 

Tome I,\ L 
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2 ?. Par une fidîon de la loi , il eft regardé comme# 
le propriétaire univerfel du Royaume ; il e(l cenlé 
direélement intérelTé dans tous les délits ,‘&c c’eft coa- 
féqucmment en fon nom que ^la punition s’en pour- 
fuir pardevant les Tribunaux. * 

3 ®. Il a droij: de faire grâce , c’eft- à* dire , de remet- 
tre la peine qui a été prononcée à fon inftance. 

IL La fécondé prérogative du Roi eft d^tre la fon- 
taine d’honneur , c’eft-à-dire , le diftributeur des titres 
& des dignités. Il crée les Pairs du Royaunie ; il con- 
fère les différentes charges, foit dans les tribunaux , 
^ foit ailleurs. 

III. Le Roi eft le Surintendant du Commerce î il 
fixe les differens poids & mcfures y il a feul le droit 
de battre monnoie , Si il peut donner cours à la mon- 
noie étrangère. 

IV. Il eft le fuptême chef de l’Eglife. En cette 
qualité il nomme aux Evêchés & aux deux Archevê- 
chés , & il convoque l’AfTemblée du Clergé. Cette 
Aflemblée eft foftnée en Angleterre fur le modèle du 
Parlement ; les Evêques forment la Chambre Haute > 
les Députés des Diocèfes & des Chapitres particu- 
liers forment la Chambre BafTe^ le confentement du 
Roi eft nécelfaire pour la validité des réfolutions , Sc 
il a le droit de proroger ou difibudre la convocation, 

V. Il eft Généraliflîme né des forces de terre S< de 
mer j il a feul le pouvoir de lever des troupes , d’é- 
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quipper des flottes , de bâtir des forterefles , & il 
nomme à tous les poftes. 

VI. Il eft, relativemeat aux Nations étrangères , 
le repréfentant Sc le dépofitaire de toute la ptiflance 
& de.toute lamajefté de la Nation ; il envoie & reçoit 
des A mbafladeuis il contradle les alliances j il a le 

' droit de déclarer la guerre &de faite la paix, aux con- 
ditions auxquelles il juge à propos de confentir. 

VII. Enfin , ce qui femble inettte le comble à tant 
de pouvoirs, c’eft une maxime fondamentale que le' 
Roi ne peut faire mal ( tht King can do no wrong). 
Ce qui ne fignifie pas, au refte , qu’il n’a pas la puif- 
fance de faire mal , mais qu'il eft hors de l’atteinte des 
Tribunaux , & que fa perfbnne efl facrée àc inyio-, 
lablc. • “ 
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' CHAPITRE V. ’ 

Limites que la conjîitution a données aü pouvoir du 

lifant l’énumération des pouvoirs qse les ’ 
loix d’Angleterre confient au Roi, on ne fait com- 
ment les concilier avec l’idée d’une Monarchie qu’on 
nous dit être limitée. Non-feulement le Roi réunie 
toutes les branches du pouvoir exécutif; non-feule- 
mept il difpofe de toute la puifiànce militaire : 
il eft encore, ce femble, le maître delà loi elle-. ' 
même , puifqu’il appelle & fait difparoître • fon gré 
le pouvoir légiflatif. On lui trouve donc, au premier 
coup-d’œil , tous les pouvoirs qu’ont jamais revendi- 
qués les* Monarques les plus abfolus ; & l’on cherche 
cette liberté dont les Anglais fè glorifient. 

Mais les Repréfentans du Peuple ont encore, 

& c’eft dire allez , ils onj encore , adluellemenc 
que la conftitution eft établie , la' meme arme 
qui a été alfez puilfante’ pour l’établir. C’eft toujours 
de leur libéralué feule que le Roi peut obtenir des 
fubfides , & aujourd’hui que , par une fuite des pro- 
grès du commerce & de l’efprit de calcul , tout 
s’évalue ‘en argent; aujourd’hui, que ce métal eft 
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ie grand reflcKt des affaires, on peut diie que celui 
qui dépend,, par rapport à un article fi important,,* 
.eft, quel que (oit^d’ailleurs fon pouvoir nominal, 
dans une entière dépendance. 

Et c’eft le cas où le trouve le Roi d’Angleterre. 

Il n’a , par lui même, prefque pas de revfpu. Quel- * 
ques droits* hérédittiires fur l’exportation des laines, 
droits qui , depuis rétablllfement des Manufadures , 
font tacltcrnent annullés \ une branche de l’excife 
qui , fous Charles II , fut attachée à la’ Couronne 
pour la dédommager des fervices militaires quelle 
abandonnoit , & qui, fous Georges I , a été fixée 
à fept mille livres fterling*, un droit de deux shillings 
fur chaque tonneau de vin importé", les débris des 
vaiffeaux dont le propriétaire n’eft pas connu-, les 
baleines jettées fur la côte ; les cygnes nageant dans 
le courant des grandes rivières , & quelques auitres 
reliques féodales , font tout ce qui refte aujourd’hui 
de l’ancien domaine de la Couronne. • 

Le Roi 'd’Angleterre a donc , il eft vrai , le 
droit de lever des armées & d’équipper des flottes; 
mais fans le concours de fon Parlement, il ne peut 
les entretenir. Il peut donner des places 6c des di- 
gnités ; mais , fans fon Parlement , il ne peut en 
payer les appointemens. Il peut déclarer la guerre ; 
mais, fans fon Parlement, il lui eft impoftible de 
la fouttfnir. En un mot, la puiffance royale, queL- 

E3 
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ques gran<îcs que foient fes prérogatives , deftiruée* 
*ainfi quelle l’eft du pouvoir des impolîtions , cft un 
grand corps qui n’a point en fof le principe de foa 
mouvement : c’cft un vailTeau équippé, fi l’on veut, 
Complètement, mais auquel le Parlement peut, quand 
il veut , -ittirer les' eaux & le mettre à fec , comme 
eufli le remettre à flot, en accordant des fubfides. 

Nous voyons effedivenient que, depuis l’établif- 
(ement de ce droit qu'ont les Repréfcntans du Peuple, 
d’accorder ou de refufer des fubfides à la Couronne, 
leurs autres privilèges n’ont fait que croître; Quoi- 
qu’originaireraent iis ne fuflent admis dans le Par- 
lement que fur le pied le moins avantageux , ils 
trouvèrent bientôt moyen, en joignant leurs pétitions 
aux bills de fubfides , d’avoir part à la légiflation ; 
ôc' quoique cette manière de parvenir à leurs fins 
fût fimplcment tolérée au commencement par la 
Cour , ils furent la convertir dans la fuite en un 
vrai droit, en déclaranrformellement fous Henri IV , 
qu’ils ne s’ôccuperoient à l'avenir de l’objet des fub- 
f.des , que lorfque le Roi auroit fidt une réponle 
précife à leurs pétitions. ^ • 

Dans les temps fuivans , on a vu les Communes fe 
fervir toujours avec fuccès de ce moyen, pour élaguer 
de leur gouvernement les reftes de defporifme-qui 
(aifoient encore partiede la prérogative royale : toutes 
les fois qu’elles fe font niifes férieufement en devoir 
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Je corriger les abus de pouvoir qui s’étoiçnt glifles 
dans l’Adminiftration ifubjides & plaintes ft font tenus 
par la main , pour me fervit de l’expreflion du Che- - 
valiet "Wentworth ÿ & cette méthode a toujours 
produit l’efFct déûré : en général , toutes les fois que 
les Communes, en conféqucricc de ce qu’un'bill leur' 
paroifToit eflentiel au bien public , font joint à un bill ' 
de fublîdes , il n’a guères manqué de pajfer dans cetts 
agréable compagnie, (i). 


(i) En rapportant cct ufage que les Communes ont de 
temps en temps fait de leur pouvoir d'accorder ou de refufpB ■ 

des fubGdeSj je n'ai eu d'autre intention que celle de mon- 
trer la grande efficace de ce pouvoir qui eft l'unique fujet de 
ce chapitre. Cela eft même allé fi loin (8c ce trait confirme 
ce que j'en ai dit) ^ que les Seigneurs delà Chambre Haute ont 
cru^devoit former entr'eux une efpcce de confédération pour 
làuver leur autorité légiflativc du danger où la mettoit l’ulàge 
que les Communes fitifoient de ce pouvoir de taxation j 
cette Chambre s'eft fait en conféquence une loi de rejeteer 
conftamment les bills accouplés à un bill de fubfidcs. 


V 


v 
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CH A P I T R E VI. 

Continuation du même fujtt. 

JNÆais cette force de la pr^'rogative des Communes, 
Je fa facilité d etre mife en jeu, avantages néceffaires 
^ pour élever la conftitution , font peut être trop con- 
fidérables , aujourd’hui qu’il ne faut que la maintenir^ 
II pourroit être à craindre que, le Parlement ufant de 
toute l’étendue de Tes droits , le Souverain , réduit au 
’ défefpoir , ne fe portât à des extrémités dangereufes , 
ou que la conftitution , qui ne fubfifte que par 
•l’équilibre, ne fût à la fin renverfée. 

C’eft là un cas que la prudence du Parlement a 
fu plévoir. Il s’efli, à cet égard, impofé des le'xv 
^ fans toucher à fa prérogative ue elle-même , il en 
a modéré l’exercice. L’ufagc a depuis long temps pré- 
valu , qu’au commencement d’un règne , & dans 
la forte d’épanchement qui a lieu entre un Roi & 
foa premier Parlement , on accorde au Roi , pour 
fa vie , un fubfide annuel, fubfide qui, pour les 
grandes exertions de fon pouvoir., ne le fouftraic 
point à l’influence des Communes , mais qui le met du 
moins en état de foutenir la dignité de la Couronne, 
6c lui accorde, à lui^ui eft le prerjiier Ma'giflrat de 


i. 
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la Nation, une indépendance que la loi a donnée audî 
aux Magiftrats qui font chargés fpécialement de 
l’adminirtration de la Juftice (i). 

Cette conduite du Parlement a ménagé à l’Etat 
une reflburce admirable. Quoique , par l’a'^ran- 
gement des chofes , les • grandes ufurpations le 
trouvent impraticables, il eft pofilble, il ell inévitable 
meme , que , par une fuite de l’effort fburd & con- 
tinuel du pouvoir exécutif, H fe gliife enfin des abus. : 
& la furabondance de prérogative que le Parlement 
a fagement mife en réferve , vient en fournu: le re- 
mède. A la fin de chaque règne , la liflc civile &C 
conféquemment la forte d’indépendance qu’elle pro- 
curcit, prenrrent fin. Le fucceffeur trouve un trône, 
un fceptre & une couronne, mais il ne trouve ni pou- 
voir, ni dignité même ; & avant de lui donner uns 

• * 


, (i) Les douze grands Juges. Leurs commifltons , qu’on leur 
donnoit jadis fouvent durante bent placito , doivent mainte- 
nant toujours '« être données quandiù fe hene gejferint , 
M & leurs falaircs doivent être fixés , mais ils peuvent être 
« dépofes fur une adrefli; des di^ux Chambres ». Stat. 1 3 de 
Guill. III. c. i. Enfin par un aéte de la première année du 
Roi régnant , les commifitons des Juges doivent relier en 
vigueur nonobftant la mort du Roi ; & ce qui les met hors 
de la dépendance de l’hcnticr préfomptif,pour lai continuation 
de leurs charges. ' 
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fofTeflîon réelle de toutes ces choies, le Parlement 9 
le pouvoir de faire la revue de l’Etat & de corriger les 
abus qui s’étoient introduits pendant le Règne précé- 
dent i &c ainfi la conlHtution eft peut-être ramenée 
à fes principes. 

1/ Angleterre jouit donc en cela d’un avantage 
très grand , & que tous les Etats libres ont cherché 
à fe procurer, je veux dire de celui d’une réformation 
périodique. Mais les moyens que les Législateurs 
avôient imaginés ailleurs , fe trouvoient toujours 
^Cujecs,' dans la pratique, aux plus ficheufes confé> 
qucHces. Les loix qui dévoient ramener à' Rome 
l’égalité, eflence d’un Gouvernement démocratique, 
y furent toujours inexécutables; la tentative feule 
penfa renverfer la République : & l’opération que 
les Florentins appeloient repigliar il fiato ^ n’eut pas 
de meilleufes fuites.* C’eft que tous ces différens re- 
mèdes étoient détruits d’avance par les maux mêmes 
qu’ils dévoient guérir; & plus les abus étoient grands, 
plus il étoit impoflîble de les corriger. , 

Mais le moyen de réforme que le Parlement , 
d’Angleterre a fu fe ménager, eft d’autant plus 
aîTuré , qu’il va moins directement à fon but. Il 
ne s’oppofe pas de front à l’autorité ufurpée ; il 
ns l’attaque pas dans le milieu de fa courfc, & 
dans le plein eflbr de fon exercice : il va la chet- 


\ 


Digitized by Google 


■ D E L* A N G L E T B R R E. ^7 

- cher à fa fource , ôc dans le principe de fa vie. 11 
ne s’efforce pas de la lenverfer : il en énerve les ' 
relTorts. . ' 

Ce qui augmente la douceur de l’opération , c’efl; 
quelle ne s’adteffe qu’aux ufurpations elles-mêmes, 

& évite de heurter, ce qui feroit bien plus terrible, 
l’orgueil des Ufurpateuts. Tout fe paffe avec un 
Souverain qui jufques là n'a point eu part aux af^ 
faites , & dont l’amour-propre n’eft point engagé. 
Enfin , on ne lui arrache point ce qu’il convient 
qu’il abandonne : c’eft lui-même qui en fait 1® fa- 
crifice. 

• 

Tout cela ell fingulièrement confirmé par- les 
événemens qui fuivirent les règnes de» deux Henri. 
Toutes les barrières qui défendoient les Peuples 
contre les excurfions du pouvoir , avoient été ren- 
vetfées; le Parlement, dans fon effroi, avoir été 
jufques% à ftatucr que les proclamations , c’eft-à- 
dire, les volontés du Roi, tiendroient lieu de loi (i) : 
c’en étoit fait, ce femble, de la conftitution. Cepen- 
dant, à la première occafion d’un nouveau règne, 
on vit la liberté commencer à reparoître (r;. Et 


(0 Statut 51. Hen. VIII, ck. 8. 

(i) Les loix de trahKon paflèes fous Henri VIII , que 
le Juge Blakftonc appcRb un tas énorme de trakifons ah- 
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lorfqu’enfin la Nation, entièrement revenue de Ib« 
long afToupiflement , eut de nouveau l’occafion 
d’un changement de Souverain, cet amas énorme 
d’abus , qui s’écoient accumulés ou confirmés pen- 
dant cinq règnes fuccei^fs , fjt entièrement enlevé , 
& les anciennes loix furent rétablies. 

11 y a plus : cette réforme fi étendue, & qu’on 
pourrbit appeller une fécondé création de la conf- 
titution, s’exécuta fans produire de fecoufies, Charles, 
ainfi qu’Edouard l’avoit fait avant lui (i'', confentit à 
tout; & l’aéte appelé la pétition des droits, de même 
que celui qui acheva enfuite l’ouvrage, furent fanc- 
•lonnés fans coup férir. 

11 eft vrai que de grands malheurs fuîvirenf, 
mais ils furent caufés par des circonftances par- 
ticulières. Dans les temps qui précédèrent le 
règne des Tudors , la nature & les droits de la 
puifiance royale n’ayant jamais été bien définis , 
le pouvoir exorbitant des Princes de cette Mai- 
fon n’eut pas de peine à introduire des préjugés f 


fardes O inouïes , & le ftatut qu'on vient de citer , furent 
abolis au commencement du règne d'Edduard VI j fucccflcur 
d'Henri Vin. 

(i) Ou , ce qui revient au meme , le Duc de Sommerfet^ 
fon oncle maternel , qui étoit Régent du Royaume , fous le 
nom de Protecteur. 

« 

\ 
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ïpème^ extravagans : ces préjugés ayant eu çenc. 
cinquante années pour s’enraciner, ne purent être 
fccoués qu’au 'moyen d’yn mouvement > violent 
des efprits j ce mouvement continua après l’aâ:ion , 

&c il fut porté à l’excès par les querelles de religion * 
qui furvinrent. , . , ' 
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\ 

CHAPITRE VII. 

, > 

Nouvelles limites. 

I^ES Communes ne fe font cependant pas totale- 
ment repofées fur les avantages de la grande pré- 
rogative dont elles font les dépofitaires. 

Quoique cette^rétogative foit en quelque façon 
inattaquable , elles n’ont^ pas lailfé de montrer à fon 
fujet la pfus grande jaloulîe. Jamais elles n’ont 
fouffert , comme nous l’avons déjà dit , qu’un bill 
de fubfides commençât ailleurs que chez elles \ 8c - 
tout changement qu’on voudroit y faire, eft sûrement 
rejeté. Si les Communes ne s’étoient pas *îrrémif- 
lîblement réfervé l’exercice d’un droit auquel leur 
exiftence étoit attachée , il auroit pu glilfer , à la ‘ 
fin , dans le corps qu’elles y aur’oient lailfé prendre 
part. Si d’autres que les Repréfentans du peuple 
avoient pu offrir le produit des fueurs & des tra- 
vaux du peuple, le pouvoir, exécutif eût bientôt 
oublié qu’il n’exiffe que pour l’avantage du pu- 
blic (i). ^ 


' (i) Comme la Cour a la prérogative incooteûable d'ap- 
prouver ou de rejetrer tel bill qu’elle juge à propos, ainli 
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D’un autre côté, quoique cette même préro- 
gative foit d’un effet , pour aind dire, iiréfiftible, ie 
Parlement n’a rien négligé de ce qui pouvoir y 
ajouter ou du moins la faciliter : & , fans difputer 


que de convoquer , proroger & diffbudrc le Parlement quand 

« lui plaît , ce dernier ne feroit nulleiAent alTuré qn'on ataroii 
ard à (es bills , ni même qu’on lui permettroit de s'alfembler, 
n'étoit le befoin qu'a la Cour de Ton adiftance : le <^ngcr à 
cet égard cft même plus grand pour les Communes que pour 
les Seigneurs , dont la dignité eft héréditaire , inhérente à leurs 
perfonnes , & qui forment un corps permanent dans l’Eut ; 
au lieu que les Communes s’cvanouilTent entièrement, toutes 
les fois qu’il y a didblution : il n’y a donc aucune exagé- 
ration dans ce qu’on a dit plus haut , que leur exiflence mime 
dépend du pouvoir qu'elles ont d'accorder des fublides à la 
Couronne. 

Engagée par ces'confîdérations , & fans doute auiïi par 
un fentiment de devoir envers fes conftituans , à qui ce 
droit de taxation appartient originairement, la^Ciiambre 
Bade a de tout temps eu le plus graud foin de ne pas fouf- 
frir qu’il fc padàt la moindre chofe qui pût fervir d’exem- 
ple , & donner le ^us faible prétexte à entamer ce droit. 
De là cette chaleur , ou plutôt ce reflentipjent avec lequel 
elle a toujours rejetté juTqu'à l’ombre de changement pro- 
pofe par les Seigneurs dans fes bills de fublides. Cependant 
les Seigneurs n'ont point renoncé à leurs prétentions d'y faire 
des changemensj & ce n’cft que par l’extrême vigilance 
perfévérance des Communes à rejetter , fans examen , toute 
■altération quelconque faite à leurs bills de fublides, que 
ccctc prétention des Lords cH: réduite à un (impie droit , 
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au Souverain fes prérogatives il a mis par tout des 
reftridions exprelFes à l’exercice de la puifTance 
royale , & il a tracé autour d’elle des bornes for- 
tement marquées , en faifant pour cet effet avec le 
Roi diverfes conventions expreffes & foiemnelles (i'. 


Par exemple , le Roi a , fans contredit , le droit 
exclufif d’aflembler' le Parlement : mais il doi^, 
en ali'cmblet un au moins dans l’efpacc de tro^^ 
ans-, 9c cette obligation que le peuple impofoit 
déjà au Roi dans des temps fort anciens , fut enfin 
confirmée par un ade paffe la feizicme année du 
règne de Charles II. 


Outre cela, comme il pourroit s’enfuivre les con- 
féquences les plus fatales , fi des loix qui aiiroient 
un rapport effentiel avec la liberté publique. 


fi ce n’eft inutile-, du moins dormant. Le premier trait de 
méfinrelligencc à ce fujet entre les deux Chambres , iè 
Inanifella en 1671; & le Ledeur , curieux de favoir les 
raifons alléguées alors de part &; d autre, peut les voir aa 
long dans le premier volume, des Débats de la Chambre des * 
Communes. 

(i) Les loix faites pour obliger dans un Etat tel pouvoir 
qui n’y peut être légalement forcé par un autre pouvoir à 
les obfervcr ( par exemple la Couronne circondanciée comme 
elle l’eft en Angleterre.) , de pareilles loix, dis-je, font tour 
an plus des conventions ou des traités, faits avee le peuple en 
corps. 

I 

pouvo:enc 


Jk 
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J)ouvoient *ttre ftatuées dans des Parlemens aG- 
femblés fubitement &c imparfaitement, il a été établi 
<J’ue les lettres circulaires , pour en convoquer un , 
feront émanées au moins quar^te jours avant fa 
première aflcmblée. Pour la même raifon il a été 
llatué , que le Roi n’abréçera point le ternie une fois 
fixé par lui , de la prorogation , fi ce n’ell dans 
les cas de rébellion ou de danger éminent d’une 
invafion étrangère : dans l’un & l’autre cas , il en 
Êiut donner connoiilance quinze jours d’avance (i). 

Le Roi eft le .Chef de l’Eglife : mais il ns peur, 
ni toucher à la Religion établie , ni exiger compte 
de la foi des Particuliers (i). Il ne peut même 
profelfcic la Religion que l’Etat a fpécialement in- 
terdite ; & le Prince qui la profelferoit elj déclaré 
, incapable d'hériter , pojféder ou jouir de la couronne 
de ces Royaumes (3). 

Le Roi eft le Chef des Tribunaux ; mais if ne 
peut rien changer aux maximes & aux formes^que 
la loi ou l’ulage ont coniâcrées : il ne peut même 


(i) 5 r<ir. 30, Geo. II , 1$. 

(1) La. convocation , ou l'Aflemblée du Clergé , dont le Roi 
eft le chef, ne doit régler que les chofes purement eccléfiafti- 
ques, & ne peut toucher aux loix , coutumes & ftatuts du 
Royaume. Star. ij. Henr. VIII. c. ij. 

(3) \ I. Guil. & M. Stac. c. X. 

Tomel. F V • 

• 
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influer en quoi que ce foit fur la décifion des af- 
faires particulières j Sc Jacques I , afliflant au ju- 
gement d’une Caufe, fut averti pat le Juge qu’il 
ne pouvoir délivrtr d’opinion (i). Enfin, quoique 
les crimes fe pourfuivenc en fon nom, il ne peut 
le refufer aux particuliers qui ont des plaintes à 
former. 

Le Roi a le droit de battre Monnoie, mais il 
ne peut altérer le titre. 

Le Roi a le pouvoir de faire grâce, mais il ne 
peut exempter de la réparation particulière d’une 
offenfe. Bien plus , la loi a voulu que dans le 
cas d’un meurtre , la veuve ou le plus prochain 
héritier, éuffent le droit de pourfuivre le meurtrier: 
' & le p;irdon du Roi , foit qu’il ait précédé le ju- 
gement, rendu en conféquence de cette pourfuite, 
foit qu’il ait été accordé enfuite , eft abfolument 
■ fans effet (z). 


(i)'Cela a fait depuis un article exprès du ftatut de la Ici- 
zicme année de Charles Premier , le meme qui fuppriœa la 
' Chambre Etoilée : /bir femblablemint déclaré que , ni fa 
Majefté , ni fon Confeil-Privé n’ont jurifdicüon , pouvoir ou 
autorité d examiner ou mettre en queftion , déterminer ou dif- 
pofer des biens des fujets de ce Royaume. Star. A 16. c. I. cap. 

lO. §• 10. ^ 

(i) La pourfuite dont il eft fait mention ici , fc nomme 
* MW Appel i èc elle doit être inftituée dans l’an & jopr après la 
perpétration du crime. 
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Le Ro^ a la puidance militaire : mais fur cet 
«rticle encore , il n’eft point lai(^ à fa volonté. Il 
eft vrai que , par rapport aux forces de mer, comme 
elles ont l’ineftimable avantage de ne pouvoir être 
tournées contre la liberté de la Nation, en- même 
temps qu’elles font le plus sûr boulevard de l’ifle , 
il peut les entretenir fuivant qu’il le juge à propos i & 
il n’eft, à cet égard, que fous la rêftridion générale de 
recourir au Parlement pour en obtenir les moyens. 
Wais par rapport aux forces de terre, comme elles 
fbumiiTent un moyen immédiat de renverfer toutes 
les barrières , le Roi ne peut en avoir fur pied fans 
le confentement exprès du Parlement : la garde de 
• Charles II fut déclarée anticonJlitutiondU (i)-, & 
l’armée de Jacques fut une des raifons qui le firent 
détrôner ^i). 

Cependant , aujourd’hui que les Princes font fut 
le pied d’entretenir en temps de paix ces nômbreu' 
fes armées qui fervent de prétexte & de moyen 
pour fouler les peuples, un Etat qui veut fe main» 
tenir eft obligé , jufqu’à un certain point , d’en faire 
de même. Le Parlement a donc jugé à pjôpos d’éta- 


(i) Il l’avoit porté jufqu’à 4000 hommes. 

(i) Une armée permanente , fans le confentement du Parle~ 
tt^nt , ejl contre la loi , a dit depuis l'att. 6 du bill des droits, 

F i 
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blir un corps permanent de troupes qu’oii a porté i 
environ trente mHle hommes , & dont le Roi a la dif- 
pofition. 

Mais ce Corps n’efl: établi que pour une année : au 
bout de ce terme il e fl: licencié parle iaitj & comme 
il ne peut être queflion de le confirmer , mais de 
l’éfablir de nouveau , & comme s’il n’eût jamais 
exiflé , le diflentiment d’un feul des trois Ordres eft 
affez pour l’empêcher. 

Il y a plus ; les fonds, pour le paiement de ce corps 
de troupes, font affignés fur des impofitions qui ne 
font jamais établies que pour un 2 année (i)y &c il 
faut pareillement , au bout de ce terme , les réta- 
blir de. nouveau (1)., En un mot, ce moyen de dé- 
fenfe que les circonftances ont fait juger nécelfaire , 
pouvant d’un autre côté devenir fi funefle, n’a été 
joint à l’Etat que par un lien légèrement alTuré , Sc . 
<ju’on efl maître de lâcher a la première apparence 
de danger (3). 


( i) La taxe fur les terres & fur la dreehe. 

(i) Il faift que le Parlement renouvelle auflî chaque année 
l’aélc qu’on appelle mutiny aH , qui autorife les divers 
Confcils de guerre , à punit la défobéiflance & la défertion. 
11 peut donc refuferau Roi jufqucs au nerf de la difeipline mi- 
litaire. 

(3) J’ajouterai à ces diverfes reftridiorTS mifes’au pouvoir 





del’AngleterrS Sf 

Mais ces loix prefcmes à l’autbrité du Roi 
n’euflerit point * été fuffifantes. Comme elles • ne 


du Roi , celle du ferment qu’il prête à fon couronnement : 
reftridion qui^ fi elle ne peut avoir la précifioo d’une loi , 
proprement dite , comprend fous elle toutes les loix , & a 
d’un autre côté l’avantage d’êtreplus ft>lcmncllemcnt dédarée , 

& fur-tout dinfluer le plus fur l’opinion publique. Voici la 
tradudion de la formule qui a été établie lors de la révo- 
lution. 

n L‘ Archevêque ou Evêque devr.a dire ; Promettez- vous & 

» jurez- vous folemnellemcnt de gouverner le peuple de .ee 
M Royaume d’Angleterre , & de fes diverfes pofieflîbns , con- 
35 formément aux ftatuts faits en Parlement & à leurs loir 

Sc coammes? Le Roi ou la Reine devront dire : je promets 
33 folemnellemcnt de le faire. 

3» Archevêque ou Evêque. Voulez-vous faire , autant qu’il • 

33 fera en votre pouvoir, que la loi & la jufti^e foient exé- 
33 curées avec merci dans tous vosjugemensî Roi ou Reine : 

33 Je le veux. 

>3 Archevêque ou Evêque. Voulez-vous maintenir de tout 
30 votre pouvoir les loix de Dieu , la véritable profefllon de 
33 l’Evangile , & la Religion Proteftante telle qu’elle eft cta- 
33 blie parla loi? Et voulez- vous conferver aux Evêques & nu 
33 Clergé de ce Royaume , & aux Eglifes qui leur font con- 
33 fiées , tous les droits & privilèges qui leur appartiennent ou 
33 appartiendront, ou à chacun d’eux î Roi ou Reine : Je pto- 
33 mets de faire toutes ces chofes. 

33 Après cela le Roi ou lu Reine mêctanc la main fur les 
3» faints Evangiles , diront : Les chofes que j’ai ici promifes, 

33 je les ferai & obfcrverai : ainfi Dieu m’affifte. Et enfuite ils ’ ' 
K haiferont le livre. 1 , Gaü. Sc M.Stat. i.c. 6. 

' , 
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fonr, au fond, que des barrières morales qu’il 
pourroit ne pas toujours refpeder : comme l’in- 
fluence que les Communes ont fur fes opérations 
pat un refus de fubfides, intérelTe trop tout l’Etat, 
pour devoir s’appliquer à routes les violations par- 
ticulières & à des détails d'adminidration : enfin , 
comme ce moyen lui-même pourroit «tre , jufqu’à 
un certain point éludé, foit en manquant aux pro- 
mefTes qui ont procuré des fubfides , foit en les 
appliquant à d’autres ufages qu a ceux auxquels, ils 
font doftinés •, la conftitudon a fourni' de plus aux 
Communes un moyen d’oppofition immédiate aux 
malverfations du gouvernement , en leur donnant 
le droit d’en pourfuivre les Miniftres/ 

Le RoiJui même eft, il eft vrai, hors de l’at- 
teinte des Tribunaux, pârce que, s’il en étcrit un 
qui pût le juger, ce feroit ce Tribunal, 5: non pas 
lui, qui aufoit finalement le pouvoir exécutif j mais, 
d’un autre côté , il ne fauioit agir fans avoir des Mi-, 
niftres de fes aéHons : ce font donc ces Miniftres , 
c’eft à-dire, ces inftrumens indifpenfables , que l’on 
attaque. 

Si , pat exemple , les deniers publics ont été em- 
ployés d’une manière contraire aux intentions de 
ceux qui les avoient accordés, on pourfuit ceux 
qui en avoîcat le maniement. S’il s’eft comniis 
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quelque abus d’autorité , ou , en général » quelque 
chofe de contraire au bien de l’Etat, on pourfuic 
ceux qui en ont été ou les indrumens ou les mo- 
teurs (1). ^ 

Mais qui fera le Juge qui prononcera dans un te 
procès i Quel fera le Vribunal qui fe flattera de 
^nnet un jugement libre, lorfqu’il verra fe.préfen- 
tet à la barre le Gouvernement lui-même comme 
aceufé , & les repréfentans du peuple comme accu- 
lateurs? 

C’eft devant la Chambre des Pairs que. la loi in- 
dique aux Communes de porter leur aceufation, 
c’eft-à-dire, devant des Juges que leur dignité* 
d’un côté, rend indépendans , & qui, de l’autre, 

I ont un grand honneur à foutenir dans cette, noble 
fonélion , où ^ils ont toute la Nation pour fpeda- ' 
teurs. 

V * 

Lorfque Vimpeackment a été annoncé aux Sei- 
gneurs, ils ordonnent, pour l’ordinaire , l’èmpri- 
fonnement de l’accufé. Au jour défigné , lui & les 
Députés de la Chambre des Communes , compa- 
roiflent : le’bill d’aceufation eft lu en fa préfencej 


(0 C’eftainfi qu’au commencement de ce fiècle les Commu- 
nes accusèrent le Comte d’Oxfprd , qui avoit confcillé le traité 
de partage, & le Chancelier Lord Sommers qui y avoit appolé 
le grand fccau. 
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on lui accorde un Confeil & du temps pour travailler 
à fa défenfe; & à l’expiration du terme, l’informa- 
tion & la procédure fe*luivent , jour pour jour & à 
huis ouverts ,& tout eft rendu public par la voie de 
TimprelTion. , 

Mais quelque fscilité que la loi accorde au pré- 
venu pour fa juftificarion ; c’eft du fond même de 1« 
chofe , de n\érite intrinsèque de fa conduite^ qu’il 
doit tirer fes moyeas. Il ne lui ferviroit de rien , 
pour juftifier une conduire criininelle , d’alléguer les 
ordres du Souverain •, ou , palfant condàmnation fur 
les chofes qu’on lui impute, d’en produire le pardon 
ôb'tenu du Roi (i). 'C’eft contre l’adminiftration elle- 
mcme que la procédure s’inftruitj elle ne 'doit donc y 
avoir «aucune part : le Roi ne peut ni en arrêter nî 
en fufpendro le cours; il voit, fpeèlateur immobile, 
dévoiler la part qu’il peut avoir eue aux illégalités de 


*(i) Dans les anciens temps , ce point n'étoit rien moins que 
clairement déterminé. En les Communes ayant pour- 

fuivi le Comte d^ Danby , il oppofa , quand il fut devant la 
barre , le pardon du Roi à l’accufation. Cela fit naître de’ 
grandes attcrcaûons qui ne fc terminèrent que par la düTolutioa 
de ce Parlement. Dans la fui^ il futftatué ,y?ur. iz&ij, 
Guill. IlIfC.i. «qu’aucun pawon , quoique pallé fous le 
03 grand iccau, ne pourra être allégué contre un aceufation 
n intentée pat la Cliambre-BalTe >3. , 

Je "demandai un jour à un Anglais fort verfe dans les loir 
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fes ferviteurs ; & il entend fa fentsnce dans la con- 
damnation de fes Miniftres. 

Moyen admirable l qui , en écartant & puniflànt 
des Miniftres prévaricateurs, apporte tout de "fuite 
le remède aux mau^^de l’Etat, éc indique fortement 
les bornés où le pouvoir doit fe renfermer i qui ôte 
le fcandale du crime & de l’autorité réunis , & qui 
tranquillife les peuples par un grand aéte de juftice: 
moyen, en cela fur-tout fi utile, que c’eft au dé- 
faut d’un pareil que Machiavel attribue la ruin#de 
fa République ( i ). , 

Enfin toutes ces précautions pour affurer les droits 
du Parlement pris en général , c’eft à dire , ceux de 
la Nation , contre les efforts du pouvoir exécutif , 
auroient été vaines , fi fes membres eux mêmes y 
étoient rcftés expofés. Ne pouvant attaquer ouver- 
tement les deux Corps , & par la réut^ion de toutes 
fe^ prérogatives , livrer un affaut général , il eût , 


de fon pays , fi le Roi pourroit faire 'grâce à un homme 
condamné en conféquence d’une aceufacion intentée contre 
lui par les Communes? Il me répondit : Les Torysvous diront 
qu'oui , les Whîgs que non f mais il n’importe guere , peut- 
-être, que la queftion foie décidée. La grande fin , le bien pu- j 

blic , efi obtenue , lorfquun Miniflre corrompu efi privé de ■ 

fa place avec déshonneur que toute fa conduite eft dévoilée 

aux feux du public. ' 

(l) Difeours politiques. Liv.Lchap. Vil. 


l 
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en fubdivifant ces mêmes prérogatives , gagné fe^ 
crétement une entrée , & tantôt par l’intérêt , tantôt 
par la crainte , dirigé les volontés générales , en in- 
fluant fur celles des individus. 

Mais les loix, qui pourvoiencji efficacement à la 
sûreté du peuple , ne pourvoient pas moins à celle 
des membres , foit de la Chambre des Pairs , foie 
de celle des Communes. On ne connoît en Angle- 
terre ni ces CommiiTaires qui trouvent coupables 
tou? ceux qu’il convient à l’ambition qu’ils foient 
traités comme tels, ni çes emprifonneçiens fecrets 
qui font ailleurs les moyens du Gouvernement. La 
ibrme &les maximes des Tribunaux font inébranla- 
blement preferites; & chacun ayant un droit in- 
variable àn’être jugé que par elles , peut fuivjce , fans 
crainte , la voix du patriotifme. Enfin , ce qui met 
le comble à ces précautions , c’efi que c’efi une maxi- 
me fondamentale « que la liberté de propos, Jes 
» difeuffibns & procédés en Parlement , ne doivent 
» être ni pourfuivis, ni mis en quefiion en aucun 
» tribunal ou lieu , hors du Parlement (r) ». 

Les Légiflateurs, d’un autre côté, n’ont pas oublié 
que l’intérêt peut , auffi bien que la crainte , impofer 
filence au devoir. Pour prévenir fes effets il a ftatué» 
que toutes perfonnes intéreffées dans la perception 
des taxes créées depuis 1^52, les Commiffaires pour 

(1) des droits j art, ÿ. 
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J» ^ 

les Prises , oii chargés de pourvoir à la fubfiftance 
,des Troupes & des Flottes , les Contrôleurs des 
Comptes de l’Armée, les Agens dc'Régimens, , 
les Commis dans lès différons Bureaux de Finances, 

& en général toutes perfonnes ayan^ un nouvel 
Office fous la Couronne, créé depuis lyo^ ou une 
penfion durant plaifir , ou pour un terme , font 
incapables d’être élus Membres de ta Chambre des 
Communes. De plus , tout membre aAuel de la 
Chambre des Communes qui accepte un Office fous 
la Couronne (i) , perd fa place, & ne pent fiéger que* 
dans le cas ou il feroit réélu. 

.Telles font les précautions des Légiflateurs , 
pour prévenir l’influence de la grande prérogative 
d’accorder les grâfes : précautions qui ont été 
prifes fucceffivement & à mefure que le befoin s’en 
efl déclaré , Sc qui font dues à des caufes puiffantes 
& capables d’en faire établir de nouvelles à fl jamais 
les circonftances le requièrent (i). * ^ 

(i) A moins qu’il ne s'agilTc d’un Officier dans l’armée ott 
fur la flotte , qui parvient à un nouveau pofle. 

(i) Rie» ne prouve plus rcfficacc des cliofls qui aflurent la 
liberté anglaife , Sc que nous aurons occafion d’expofer en- 
fuite , que ces viéloircs que le Parlement remporte de temps 
en temps fur lui-même , Sc dans Icfquellcs fes membres ou- 
bliant les vues quelconques de leur ambition , népcnfentqua 
leurs intérêts comme citoyens. 

Depuis que ceci efl écrit il s'eft fait un réglement cxcellcM 
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pour la décidon des éleâions' conteftees. Auparavant j la 
Chambre les d^cidoit adez fuperfîciellcraent , & les témoins 
n’étoient point interrogés fous ferment ; mais , par un 
aéle pafTé dans cette fcdlon , cette décifion e(l commife à des 
Jurés, ou à un Comité de quinze membres, formé de la 
manière fuivante : de tous les membres qui doivent être préfens 
au nombre dcacent pour le moins , on en tire au fort quarante- 
neuf : de q||^x-ci, chaci^^des candidats , d'un coup de plume , 
en efface un alternativement , jufqu’à ce qu’il n‘cn refte que 
treize , qui , avec deux autres choifis d'entre tous les mem- 
bres de la Chambre par chacun des candidats , fprmcnt le 
Comité •' enfin , pour s'affuccr du nombre de cent membres , 
toute autre affaire dans la Chambre cfl fufpenduc , jufqu'à ce 
que les opérations fufdites foient faites. 


DE l’Angleterre. 


C H ^ P 1 T R E V 1 1 I. 

, '» 
Liberté particulière, 

]Nous n’avons parlé jufqu’id que de la liberté 
générale, c’eft à-dire, des droits de la Nation comme 
Nation , & de fon influence fur le Gouvernement. 
Il nous refte à parler adiuellement d’une chofe fans 
laquelle cette liberté 'générale, manquant abfolu- 
ment fon but, ne feroit qu’une affaire d’oftenta- 
tion , &: même ne fauroit fubfifter : j’entends la 
liberté des individus. 

I,a liberté particulière, fuivant la divifion des 
'Jurifconfultes Anglais , eft formée , premièrement, 
du droit de propriété j c’eft-à-dbe , du drbit de fouir 
’exclufivement des dons de la fortune ou des fruité 
quelconques de fon induftrie : fecondement, du 
droit de sûreté perfonnelle : troifièmement, de la 
faculté locomotive , ou liberté prife dans un fens plus 
particulier. 

• Chacun de ces droits, difent encore les Jurif- 
- confultes , eft inhérent à la perfonne de tout An- 
glais ; ils lui font un droit di naiffance; & il ne 
peut en être privé qil’en vertu de jugemens 'rendus 
conformément à la loi. du pays; En effet, ce droit 
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de naiflànce étant exprimé en Anglais par un feul 
mot, & qui eft le même que celui qui exprime 
le droit du Roi à fa Couronne ( brith right ), lui a 
été fouvent oppofé, dans des temp§ d’oppreffion, 
comme un droit d’une moindre étendue fans doute, 
mais d’une fanérion égale à celle du Heu. 

Un des principaux efièts du droit de propriété 
eft, que le Roi ne peut exiger de fes fujet^ aucune 
portion de ce qu’ils pofsedeot; il doit attendre qu’ils 
lui en faifent eux-mêmes le don : & ce droit qui , 
comme on l’a vu, . eft par fes conféquences le rem- 
part de tous les autres, a.de plus l’effet préfent dc 
prévenir une des grandes caufes d’oppieftlon. 

Par rapport aux atteintes aifxquelles’ le droit 
de propriété peut être expofé de particulier à parti- 
culier, je crois que j’aurai tout dit, lorfque j’aur^ 
dit qu’il n’eft en Angleterre aucun homme qui 
puiffe s’oppofer à la . force iriéftftible des loix j qae^ 
les Juges ne pouvant être privés de leur place que 
fut une aceufation du Parlement , l’effet du crédit 
Auprès du Prince, ou auprès de ceux qui approchent 
de la perfonne. du Prince , ne fauroit influer {ûr les 
jugemens j que. les Juges ne pouvant prononcer 
que lorfque le point de fait a été établi par des 
hommes nommés, pour ainfl dire, au choix- des 



Digilized by Coogle 


DE £’ A M G L E T E R R ÿf 

parties (i) , l’efFet des paffions particulières , par 
conféquent l’acception des perfonnes , eft ‘bannie 
<îes Tribunaux. Cependant , pour ne rien laifFer i 
défirer fur la ebofe dont pai entrepris de donner 
une idée, je dirai, en général, quelle efl la Juris- 
prudence qui a lieu en Angleterre. 

• • 

Lorfquc les Pandcéles furent retrouvées à A mal* 
phi, les Eccléliaftiques qui étoienc alors les feuls 
hommes en état de les entendre, ne négligèrent 
pas cette occafion d’augmenter l’influence qu’ils 
avoient déjà ; & ils les firent recevoir dans la plus 
grande partie de l’Europe. L’Angleterre, qui étolt 
deftinée.à avoir une conftitution fi différente de celle 
des autres Etats , devoit avoir de plus la fingulatité 
de rejeter le Droit Romain. ^ 

m 

' Sous Guillaume le Conquérant , & fous les Rois 
• qui le fuivîrent, une foule d’Eccléfiaftiques étrangers 
‘s’introduifit à la Cour d’Angleterre. Leur crédit, 
qui pouvoit être ailleurs regardé comme une chofe 
ii\4ifférente , ne le fut pas dans un pays, où le 
Souverain étant tout-puiffant, acquérir du crédit fut 

. * * • 

(i) Ce qui vient du droit de réeufation contre les Jurés, 

' qu‘on accorde à toute perfonne amenée en jugement , quoique 
rarement en ufage. . . 




/ 
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fon efprit , c’éroir acquérir la puilTance même. Ld 
Noblefle Anglaii'è vit, avec la plus grande jaloufie, 
lé pouvoir d’hommes d’un état (i différent du fien , & 
aux coups duquel elle étoit immédiatement expofée ; 
6c elle crut que ce fcroit y mettre le comble , 
que d’adopter des loix que ces mêmes hommes 
cherchoient à introduire , & dont ils feroient né- 
ceffairement les dépofîtaires Sc les interprètes. 

Il arriva donc , par un hafard affez fingulier , 
que les Loix Romaines, apportées en Angleterre 
par des Moines, s’y alfocicrent à l’idée dU pouvoir 
eccléfiaftique -, exaéfement comme la religion de ces 
mêmes Moines , prêchée dans la fuite par des Rois 
qui prétendoient à être defpoUques , s’y altocia avec 
l’idée du defpotifme. La Nobleffe les rejeta dans 
dans toi^ les temps, même avec humeur (i) ; & 
rUfurpareur Etienne , qui avoir intérêt de fe la con- 
cilier, alla jufqu’à en défendre l’étude. 

L’arrangement des chofes établiffant , comme 


\ • * - 

(i) La Noblefle déclara fous le règne de Richard II : 
Parce que le Royaume ^d’Angleterre n’étoit devant ces 
» heures , ne al’e^tent du Roy notre Seignior , & Scigniors 
» du Parlement ^ unqucs ne fera rulé ne governé par la 
M Icy civil ». Jn Rick, Parlementa Wefimonafterii , j Febr, 
Anna ii. 

noû$ 
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nous l’avons vu , un« grande communication entre 
la NobiefTe & le peuple, la haine du Droit Romain 
s’étendit de proche en proche *, & ces loix , que leur 
fageflè en b'en des cas, & fur-tout leur étendue, 
euflent dû faire recevoir quand la Jurifprudence An- 
glaife étoit elle même au berceau, éprouvèrent de 
la part des Gens de Loi l’oppofition la plus conftante. 
Et comme ceux qui cherchoient à les introduire re- 
nouvellèrent fouvent leurs tentatives , il fe fit à la fin 
une forte de conjuration parmi les laïques , pour les 
reléguer dans les Univerfités ôc dans les MonaG 
tères (i). . 

(i) Je pourrois faire voir , fi cela étoit de mon fujet , que 
la liberté de penfer en matière de Religion , qui a régné de 
tout temps en Angleterre , tient aux mêmes caufes que fa 
liberté politique : toutes les deux font dues à ce que ceux 
qui, dans d'autres Etats, trompent le peuple, ou voient 
avec plaifir qu'on le trompe, y ont été forcés de le le 
réunir & de l’éclairer. Au refte , les fréquens ebangemens 
de Religion, que le Préfident Hénault reproche à l'Angle- 
terre dans fon Abrégé Chronologique de l'Hiftoirt de France , 
d'ailleurs excellent, ne ÿlouvcnt nullement une difpo- 
fition lcrvile dans le peuple ; ils ne prouvent autre chofe 
que réquilib||^qu‘il y avoir alors entre le grand nombr^ 
de fedes : il n’y| en avoir aucune qui ne put être la domi .. 
nante des que le Souverain jugeoit à propos de fe déclarer 
pour elle j & ce n’étoit pas l’Angleterpc , comme on le croit 
à la première ledure , c'écoit fon gouvernement qui changeait 
de Religion. 

Tomt I, 


G 



98 ‘ CoNSTiTüTroir • 

Cette oppodtion alla au point , que Fortefcue f 
ChitfJuJlict i & enfuite Chancelier fous Henri VI, 
a écrit un livre intitulé dt laudibus Ltgum Angliæ , 
où il fc propofe d’établir la fupériorité des Loix An- 
glaifes fut les Loix civiles; & pour ne rien lailTer à 
defiret fur cet article, il leur donne l’avantage de 
l’ancienneté , & en fait remonter l’origine bien avant 
la fondation de Rome. 

Cet efprit s’eft même confervé jufqu’à des temps 
très poftéricursi & avoir le nombre des paragraphes 
que Halle , qui écrivoit fur la Hn du dernier (îècle , 
a employé (1) a prouvé que , dans le peu de cas où 
la Loi civile eft admife en Angleterre, elle n’y a point 
force en vertu d’une déférence aux ordres de Jufti- 
niai ( chofe qui sûrement n’avoifpas beloin de preu- 
ves) , on fent que ce ChiefJuJiice,(\m étoitcn-mcme- 
temps un très-grand Jurifconfulte, avoir confervé à 
cet égard une forte de chaleur de parti. 

Aujourd’hui encore, les Jurifconfultes Anglais 
attribuent la liberté dont ils jouilTent , & dont d’au- 
tres Nations font privées^ à ce qu’ils ont rcjené 
le Droit Romain , tandis que cés Nations l’ont 
accepté : ce qui eft -prendre l’effet pg^r la caufc. 
Ce n’eft pas parce que les Anglais ont rejette le 
D oit Romain qq’ils fpnt libres, c’eft parce qu’ils 


(i) Dans fon Hiftoirt de la commme Loi. 
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iftoient libres , ou du moins parce qu’ll^y avoic 
chez eux des caufes qui dévoient à læ fin y établir' 
,1a liberté, qu’ils ont pu çcjetreric Droit Romain. Loia 
même qu’ils l’auioient admis , les caufes qui les ont 
mis' en état de rejetter le tout, les auroient aulfi mis 
en état de rejetter la partie (ÿii ne leur auroit pas con* ‘ 
venu ; & ils auroient vu qu’il eft très-poflible de re- • 
cevoir les décidons du Droit civil au fujet des ftrvi~ 
tudes urbaines & rujUqius , fans adopter pour cela fcs 
principes au fujet du pouvoir des Empereurs (i).- 

C’eft de quoi la Hollande fourniroit la preuve , s’il 
n’y avoir pas celle qui eft beaucoup plus frappante , 
de l’Empereur d’Allema^gne , qui , quoique dans l’idée 
de fes peuples , fucceffeur au trône même des Céfars ,• 
n’a pas , à beaucoup près , le pouvoir du Roi d’An- 
gleterre j Sclaledure des divers ttairés qui lui ôtent . 
jufqu’au droit de nommer aux principaux Offices de , 
l’Empire , raffure fuffifamrnent contre l’cfprit de fou- 
miffion illimitée qu on voudroit regarder' comme 
découlant nécelTairementde l’admiffion du droit civil. 

La Loi qui a donc lieu en Angleterre eft ce qu’on 
y appelle la loi non écrite, appellée auffilacommune’ 
loi {common law) , & la loi ftatuée {jlatute law ). 


(i) Ce qui efFraic^fur- tout les Jurifconfuites Anglais, eft 
le T. 4. L. I. du Dig. Quod principi placutrit , legis habet 
vigorem. 

Gt 
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La Loi non écrite eftainil appellée, non quelle 
lôit tranfmife uniquement de bouche , de génération, 
en géni ration, mais parce quelle n’eft fondée fur au- 
cun aéle connu de la puilTance légidative. C’ed de la 
coutume immémoriale quelle tire la force \ &c elle a 
{bn origine foit dans les^anciennes Loix Saxonnes, 
foit dans Itfs actes de Parlement poftérieuts à la con- 
quête, fur-tout ceux qui font antérieurs au temps de 
Richard I , & dont les otiginau» font perdus. 

^ Les principaux objets qui font réglés par la com- 
mune Loi , font l'ordre des fuccedlons , les différen- 
tes manières d’acquérir la propriété , &c les diverfes 
{blemnités requifes pour la validité des contrats : tous 
articles par rapport auxquels elle diffère du Droit 
civil. Ainfi , par la communç Loi , ies terres defeen- 
dent à l’aîné , à l’ejiclufion de tous fes frères ou fœurs : 
ainfi encore , la propriété s’acquiert par l’écriture j 
au lieu que par le Droit civil il falloir de plus la tra- 
dition , Sic. * 

La fource où fe puifent les décifions de la com- 
mune Loi eft dans ce qu’on appelle preeteritorum mt- 
moria evintorum \ Sc elle fe trouve dans la colleéUon 
des jugemens qui ont été rendus de temps immémo- 
rial , & qui , ainfi que la procédure qui y a rapport,’ 
font foigneufement confervés fous le titre de records. 
Afin que les principes que cette fuite de jugemens 
établit foic’nc connus, les extraits en font donnés au 
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public fous le nom de reports ; ^ ces reports remon- 
tent, par une fuite régulière , jufqu’au temps d’E- 
douard II , inclufivement. ‘ 

Outre cette colleilion qui eft volumineufe , il y a 
encore, quelqùes anciens Auteurs dont l’autorité fft 
grande parmi les JuriÇ:onfultes. Tels ÇoniGlanvin i 
qui écrivoit fous Henri II 5 Braüon , qui écrivoit 
fous Henri III \ Tèleta Sc Liftleton. Parmi les Ecri- 
vains plus modernes , eft fir Edward Coke t Chitf 
Jujlice Ibus Jacques I, qui a écrit quatre Livres d’I/z/^ 
tituts , & qui eft aujourd'hui l’oracle de la commune 
Loi. ' 

La Loi non écrite comprend déplus quelques cou- 
tumes particulières , qui font un refte des anciennes 
Loix Saxonnes, échappées au défaftre de la conquête. 
Telle eft celle appelée de dans le Comté 

de Kent ,. par laquelle les terres font partagées entre 
les fils également ; & celle qui eft appellée Borougk 
Englisk , éc a lieu dans quelques ditttiefts , pat la- 
quelle les terres paffent au cadet. 

Le Droit civil eft aufti relégué dans la Loi non 
écrite , parce qu’il n’eft reçu non plus , qu’en vertu 
d’une coutume immémoriale. Il eft fuivi dans les 
Cours Eccléfiaftiques , dans la Cour de l’Amirauté ^ 
5c dans les Cours des deux UniVerfités : mais il n’y 
eft que lexfub lege graviori\ ÔC ces différentes Cours 
doivent fe conformer aux ades du Parlement , 5 c au 

Gj 
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fens qu’y donnent les Cours de la commune Loi, 5c 

font foumifes à leur inlpedion. 

/ 

Enfin , la Loi écrite eft la collcilion des divers 
aulcs du Parlement , & dont les originaux font foi- 
gneufement confervés , fur-tout depuis le règne 
d’Edouard III. Sans entrer dans les diftinétions que 
les Jurifconfultes font à leur égard , d’aéles pu- 
blics ou particuliers y abrogatoires ou déclaratoires , 
extenjîfs de la commune Loi , il fuffira de dire qu’é- 
tant l’effet de la réunion des trois volontés de la 
puiflancc légiflative , ils réduifent au fîlence , dans 
tous les cas où iis prononcent & la commune loi & 
lesftamts antérieurs , & les Juges doivent en prendre 
connoiflance , & prononcer en conformité , lors 
même que les parties négligeroient de les alléguer , à 
moins que ce ne foit des ades particuliers. 

• 

I.es différens T ribunaux pour l’adminiflration de 
la jufHce font, indépendamment de quelques petites 
Cours particulières : 

I. La Cour des Communs Plaids: CommonVleas. 
Elle faifoit anciennement partie de \Aula Regis j 
mais ce Tribunal fuivant toujours la perfonne du 
Roi , & des particuliers trouvant beaucoup de diffi- 
cultés à obtenir juftice d’un Tribunal fans ceffe am- 
bulant, ce fut un des articles delà grande charte , 
que la Cour des Communs Plaids auroit dorénavant 
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milieu fixe depuis ce temps ellea fiégé à Weft- 
minfter. Elle eft'compofée du Lord Chief Jufiice des 
Communs Plaids, & dés trois autres Juges, & l;s 
appels de fes jugemens , communément appelles 
ivrits ou écrits erreur ^ font portés à la Cour du banc 
du Roi. 

II. Le Tribunal appellé la Cour de l'Echiquier. 
C’étoit originairement un Tribunal établi pour juger 
les califes cfù le Roi , foit fes ferviteurs, étoient im- 
pliqués , & qui a été graduellement ouvert à toutes 
fortes de perfonnes. Ceft pourquoi borner le pouvoir 
de cette Cour à cette première claflc , eft devenue 
une pure fidion \ un homme doit feulement pour fa 
forme déclarer qu’il efl débiteur du Roi , qu’il le foit 
en #ffet ou non. Il eft compofé du Chief Baron de 
ITcbiquier & de trois autres Juges. 

III. Le Tribunal du Banc du Roi, King's Bench » 
forme la partie de l'Aula Regis qui fubfifta après le 
démembrement de la Cour des Communs Plaids. 
C’eft le Tribunal dont l’autorité eft la plus étendue : 
il a la furintendance lur toutes les diverfes corpora- 
tions , & il contient les diverfes Jutifdidions dans 
leurs borne» rqfpedives. Il connoît , fuivant le but de 
la première inftitution , de toutes les caufes crimi- 


(i) Communia piocha non fequantur Curiam noftram , fed 
teneantur in aliquo loco certo. Magna charta. Cap. II. 

G4 - 
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nellcs, & même de pluficurs caufes purement civiles^ 
Il eft compofé du Lord Chitf-Jûjlicé , du King's 
Benck, &c de trois autres Juges. Les écrits d’erreur en 
font portés à la Cour de la Chambre de l’Echiquier \ 
ou , dans le plus grand nombre des cas » à la Cham- 
bre des Pairs. ^ 

IV. La Cour de la Chambre de l’Echiqiiier. Quand 
cette Cour eft formée par les quatre Barons, ou Juges 
del Echiquier, avec le Chancelier -& le îréforierde 
ladite Cour, elle fiége comme Cour <£Equité\ efpèce 
d’inftittition fur laquelle on fera quelques remarques 
dans le Chapitre fuivant. Quand elle eft formée pat 
les douze Juges, auxquels fe joint quclquefoisle grand 
Chancelier , fa foniftion eft de délibérer , quand on 
s’y rapporte à temps & d’une manière convenable, Sc 
donner fon avis fur les caufes importantes & dilEjiles, 
avant qu’elles foient jugées dans les Cours d’où elles 
reflbrtent. 
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CHAPITRE IX. 

3 

Du Droit obfervé en Angleterre, quant aux matiires 
civiles. 

Sur ce qui concerne la manière dont on adminiftre 
la Juftice en Angleterre, relativement aux matières 
civiles , & Tefpèce de Loi qu’on y obferve à cet 
égard, on peut faire les obfervations fuivantes. 

D’abord on remarquera , que pour entamer un 
procts en Angleterre , & le premier pas qu’on fait 
ordinairement pour intenter une adion , c’eft de 
faifit, d’autorité publique, la perfonne qu’on veut 
attaquer. Ceci a pour but de s’alTurer de la comparu- 
tion devant le Juge , ou du moins de lui faire donner 
des furetés à cet effet. Dans la plupart des pays 
de l’Europe , où on a imité les formes introduites 
dans le Drojt Civil des Romains , lous le règne 
des derniers Empereurs , une différente méthode a 
été reçue pour forcer un homme à paroître devant 
un Tribunal. La pratique ordinaire eft de lui intenter 
caufe , en le citant une femaine d’avance, par un 
Officier public, à paroître devant la Cour de Juftice : 
fî on n’a aucun égard à ladite citation deux fois réité- 
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rée, la Partie demandercfle , ou fon Procureur > 
ell admife à faire, devant la Cour, leâure formelle 
de fa demande, qui alors lui ell accordée, & elle 
peut enfuite palTer à l’exécution (i). 

Dans cette manière d’agir , on regarde comme 
un axiome, que celui qui refufe de paroître devant 
un Juge , pour répondre à l’accufation d’un autre , 
après avoir été duement cité, reconnoît la jufticc 
de ladite accufatiotl ; & cette fuppoficion eft ttès- 
jufte & très-raifonnable. Cependant la pratique ci- 
defllis mentionnée de s’alTurer de la perfonne de celui 
qu’on pourfuit en Jufticc, quoiqu’elle ne foit pas fi 
douce dans fon exécution que celle qu’on vient de 
décrire , ni même plus efficace, paroît néanmoins 
plus prompte , & eft plus volontiers mife en ulâge 
dans les temps où les Tribunaux d’une Nation 
commencent à fe former, & qu’on établit des règles 
de Juftice diftributive ; & il y a apparence qu’on 
la fuit en Angleterre comme une continuation des 


(i) Une perfonne contre qui un jugement de cette cfpèce a 
été rendu ( ce qu'on appelle en France un jugement par dé- 
faut') , peut ailément obtenir d’en être relevée : mais comme 
elle devient alors à fon tour en quelque façon demanderclTe , 
II elle vient à abandonner la caufe dans cette féconde période , 
il n'y a plus de recours. 
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méthodes qu on adopta quand les Iqix étoient encore 
mal affermies. 

Dans les temps dont nous parlons, quaffi les 
loix commencent à fe former dans un pays, l’admi- 
niftration de la Juftice entre les individus eft or- 
dinairement confiée aiix mêmes perfonnes'qui font 
tevêtués de l’autorité publique & militaire dans l’Etat. 
Les Juges qui jouiffent d’un tel pouvoir, aiment 
agir promptement dans leurs opérations -, ils confi- 
dèrent le refus d’un homme de paroître dcvarCeux, 
non pas tant comme un fubterfuge, pour s’éviter de 
f^e ce qui eft de droit , que comme un mépris 
de leur. autorité une infradiori aux loix : en confé- 
quence- ils fe regardent comme obligés d’en tirer 
laifon ; & il fort auffi-tôt un ordre de copias pour 
fàifir le délinquant contumax. Un ordre prélimiriaire 
de celte efpèce eft devenu d’ufage avec le temps , 
& eft regardé comme la première démarché à faire 
dans un procès -, il eft donc affez ordinaire dans 
les Tribunaux d'Angleterre, fi je fuis bien informé, 
qu’ bn lâche un ordre de copias avant le writ original 
même , ( qui contient la citation qu’a faite le de- 
mandeur 6c un expofé en forme de fon cas ) ou 
qu’il y foit joint par un ac etidm copias &c employé 
en même temps. On peut fe tefibuvenir qu’en An- 
gleterre , Yaula regis, que’ lé Roi même préfidoit, 
étoit originairement la Cour ordinaire de Juftice pour 
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tout le Royaume , tant en matières civiles que crimf' ^ 

nelles , & a continué fur ce pied jufqu à ce que par 

la fufte la Cour des plaids communs en a été féi 

parée. 

A Rome , où l’adminidration de la Jufticc civile 
fut d’abord confiée aux Rois , fenfuite aux Conluls^- 
la méthode de faifir un homme contre qui on formoit 
une aceufation quelconque , avant que de rendre un 
jugen»ent contre lui , fut pareillement adoptée , & 
continuée apres l'inftitution du Tribunal du Pré'cur^ 
à qui la branche civile de l’autorité des Confuls Jùt 
enfuite donnée; & cela dura fort long- temps , c’eîk- 
à dire, jufqu a l’époque où il fe fit de grands change- 
mens dans le droit civil des Romains, fous le règne 
des derniers Empereurs; ce qui lui donna la forme 
que nous lui voyons aujourd hui dans les codes ou 
colledions qui nous en reftent. 

Il s’introduifit même à Rome un degré de violence 
très-fingulier , dans la méthode qu’on employpic 
pour s’afTurcr de la perfonne contre qui on lormoit 
une aceufation légale. En Angleterre, la manière 
de fe laifir d’un honîme en pareil cas , s’exécute 
par le moyen d’un ordre à cet effet, qu’on fupppfe 
avoir été donné à un Officier public , (ou au shériff 
qui le fait agir) de la part du Roi même. Mais 
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^ ï<ome, chacun devenoic une cfpèce d’Officicr 
public dans (a propre caufe, pour affurct la pré- 
rogarive du Préteur*, & fans montrer aucune per-, 
miïfion légale ou marque d’autorité publique , on 
avoit le droit de farfir de force fa Panie par tout 
où on la trouvoit. Voici comment cela fe pratiquoit: 
le demandeur (a3or) fommoit premièrement l’accufé^ 
{reurn) à. haute voix de le fuivre au Tribunal 
du Préteur (i). Quand le Défendeur refufoit d’obéir 
- à cette fommation-, le demandeur, en prononçant les 
mots Ucet ante/Iari , requéroit des affiftans d’être 
témoins du fait, dont, pour les en faire rellbuvenir, 
il leur touchoit à chacun les oreilles;. 8c puis fe 
xnettolt en devoir de faifit fon anragonifte , en lui 
paflant les bras autour du cou ( obtorto collo ) , s’ef- 
forçant ain(î de le traîner devant le Préteur.^ Quand 
la perfonne aceufée étoit , par vieilleffc ou m|||die^ 
hors d’état de fuivre le demandeur, ce dernier étoit 
obligé , par la loi des douze tables , de lui fournit 
un cheval (/ü/ne/iruOT daro). . • . . • 

. : . ■ _.i> . ij 

, Cette manière d’agir fut cependant mitigée dans là 
fiiite , quoique fort tard 8c à pas lents. D’abord 
il devint illicite d’appréhender un homme dans fa 

I 

0) Ad tribunal fequere,in jus ambulai 
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propre maifôn,' vu que cetoit la demeure de fes 
dieux Pénates. Les femmes de bonne /âniille {ma~ 
tronœ) furent enfuite à l’abri de la févérité de la fufdite 
coutume, & on ne pout'oit plus, les mener de force 
devant le Tribunal du Préteur. La méthode de; 
mettre une perfonne malade ou âgée malgré elle fur 
un cheval, fcmble avoir été abolie durant les derniers 
temps de la République. Les bis majeurs & les 
efclaves affranchis n’eurent plus dans la fuite le pou- 
voir de citer leurs pères ou anciens maîtres , fans 
en avoir obtenu la permillion exprefle du Préteur, 
fous peine de cinquante pièces d’or. Cependant juf- 
qu’au temps de Pline , l’ancienne coutume de citer ou 
mener de force devant un Juge, continua de fubfiftec 
en général , quoique de celui d’Ulpien , la néceffité 
d’obtenir un ordre exprès du Préteur s’étendît à tous 
les c|^& à toutes les perfonnes \ & fous le règne de 
Conftantin on commença d’établir la méthode de 
faire des citations légales , en fe fervant d’un Officiel? 
public nommé à cet effet. Après cela il fe fit encore 
d’autres changemens dans la précédente loi ; & c’eff: 
dé là qu’on a emprunté la méthode de procéder 
dont on fe fett «ujourd’hui dans le continent de 
l’Europe. 

De même en Angleterre on peut obferver les 


Digiîi 


DE l’ Angleterre. * iif 
cliangemens qui s'y firent dans le droit & la pratique 
d’arrêter les perfonnes qu’on pourfuivoit en Jufticc, 
quoiqu’auffi lentement & auffi tard que ceux qui 
s’opérèrent dans la République ou l’Empire des Ro- 
mains, pour ne pas dire plus; ce qui prouve les grandi 
& divers obftacles qui arrêtent la perfeéHon des loix 
dans chaque Nation. Ce ne fut que fous le règne de 
Georges I, qu’on fit un Edit pour défendre les préa- 
lables arrêts perfonnels , dans les cas de dettes au- 
delTous de deux livres fterlings-, & depuis lors on à 
établi cès Cours , qu’on appelle à jufte titre de con- 
Jcience , dans lefqueües de femblables demandes de 
peu de valeur doivent fe décider fommairement , 
6c où on ne peut employer ^e de {impies citations 
fans prife dî corps. Et dernièrement on a pa{Té mi 
autre bill à la propofition de Mylord Etauchamp^ dont 
le nom mérite d’être rapporté , par où la défenfe dé 
prife de corps s’étend à tous les cas de detre au- 
deflTous de dix livres fterlings. Bill qui éroit vingt 
ou même cent fois plus important que l’élévation 
ou la ruine d’un Coiirtifan favori ou d’un Miniftrè 
d’Etat , quoique le public y ait fait peut-être rnoîni 
d’attention. ■ . ' 

Une autre particularité qu’on remarque dansie 
droit civil en Angleterre , c’eft la grande délicatelTe , 
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les formalités & l’exaditude qu’on y emploie. On' 
peut faire fur ces raBnemens, qui font plutôt des 
imperfedlons , la même remarque qu’on a déjà faite 
ci-deiTus au lujet de la coutume &c de la fréquence 
des arrêts civils en Angleterre j favoir, qu’ils font une 
continuation des méthodes adoptées quand les loix 
'Anglaifes commençoient à fe former , & font une 
conféquence de la Btuation dans laquelle les Anglais 
fe mirent , quand ils rejettcrent le code déjà tout fait 
du droit civil Ronlain, compilé par ordre de Juf- 
linien , que la plupart des peuples de l’Europe a 
adopté ; & aimèrent mieux devenir leurs propres 
Légiflateurs , & élever dès le fondement l’édifice 
du Code civil de leur^ation : lequel Code, on peut 
encore obferver , eft dans la première période de fa 
formation, tel que le Droit Romain l’étoit aux temps 
de la République & fous le règne des premiers 
Çmpereurs. 

. Le temps auquçl le pouvoir d’adminiftrer la Juftice 
aux individus , fut féparé du pouvoir militaire ( ce 
qui arrive tôt ou tard dans différens pays) eft la 
vraie période de l’origine d’un lyftême de loix ré- 
gulier dans une Nation. Les Juges étant aujourd’hui 
privés du droit attaché à l’épée, ou ce qui revient 
au même, étant obligés d’emprunter ce droit d’autres 

perfonncs , 
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pecfbnncs tâchent de s’en dédommager dans leurs 
Tribunaux refpeéUfs , & mériter, s’il eft pofTible, 
des égards pour leurs décrets , pat la grande régu^ 
larité de leurs procédures , & la réputation d’im- 
partialité dans leurs jugemens. 

Alors aulTî , les gens de robe commencent à 
venir en foule aux Tribunaux qu’ils ne craignent* 
plus d’approcher, & ajoutent leurs fubtilités aux 
règles déjà établies par les loix ou par les Juges. 
Comme on eft libre de les employer ou non , 
fur-tout au commencement , & qu’ils craignent que 
fl l’on venoit à croire qu’il ne fallût que du bon 
fens pour conduire un procès, chacun s’imagineroic 
en favoir autant qu’eux, ils inventent des difficultés 
pour fe rendre néceflaires. Comme la vraie fcience 
du iDroit, qui n’eft aut'e chofeque la connoilTànce 
d’une longue fuite d’anciennes règles & un recueil 
des cas qui ont précédé , ne fauroit encore avoir lieu, 
ils tâchent d’en créer une artihcielie pour fè donner 
du crédit. On a inventé pour la forme , des dil- 
tinébons & des définitions qtii expriment les dif- 
férens genres de prétentions d’homme à homme ; 
dans leiquelles on découvre la mctne déHcatefiTe-que 
les philolbphes obfervCnt à ranger les différens fujets 
ou règnes dans l’hiftoire naturelle. Des formes 
de mors, fous le nom de ur/ts, ou autres pareils, • 
Tonii /, H 
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font inventées pour expofer lefdites prétentions i 
de femblables à des pafleports , fervent à introduire 
les précendans au temple de la Juftice, 

Dans la crainte que leurs cliens ne les aban* 
donnent apres la première féance, comme un malade 
qui fe contente d’une feule vifite'de fon médecin, / 
les Avocats inventent d’autres cérémonies & d’autres 
termes d’art , afin de pouffer plus loin le procès 
& les plaidoyers; & pour s’affiijettir d’autant mieux 
leurs cliens, ils viennent à la fin à bout de rendré 
chaque erreur ^ui a rapport' aux règles de leut 
art , foit dans les noms ou les faux plaidoyers dC 
autresi, de rendre, dis-je, de telles bévues d’une 
auffi grande conféquence qu’une intraélion aux loix 
de la plus ftriéle juftice. Sur le fondement des fufditeS 
définitions & dillindions métaphyfiques , de cas & 
d’adions , on élève enoere nombre de queftions de 
droit, connues feulement de ceux qui en favent les 
détours. 

De telles fubtilitSs dans l’adminifiration de la 
Juftice ne peuvent que paroître fort étranges & 
■même ridicules à un nouveau-venu qui les obfervc 
pour la première fois. Cef>endant il faut avouer , 
que loFS de la première inftitution des Magiftratures 
<& des Tribunaux civils, les cérémonies & les diverfes 
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formalités font très-nécelTaires pojt attirer à ces Tri- 
bunaux de la confiance de ceux qui y font préfentés, 
de le re tped entier du public i & par ce moyen 
fuppléer au manque d’autorité militaire qui , juf- 
qu’alors avoir été le principal appui des Juges. Ces 
niêmes formalités de ces règles d’art fervent encore à 
donner de l’un formité aux démarches des Avocats 
& des Coüis de Juftice, à fixer & affurer les règles 
qu’ils étabüflent entr’euxi Et (î tout le fyftême de 
rafinement dont nous parlons continue lur ce pied 
jufques bien avant* dans les fièdes futurs , c’eft , 
en grande partie , ( pour ne pas rapporter d’autres 
caufes ) parce qu’il s’eft tellement incorporé avec 
“ les branches elfentielles du Droit, qu’il fetoit dange- 
reux ou du moins très-difficile de l’en féparer ; & 
on pourront , à cet égard , le comparer à un échaffau- 
dage dont on le leit pour élever une niaifon, qui, 
quoique dediné feulement à poler les matériaux 
& foutenir les ouvriers , fe trouve fubfiller encore . 
long-temps après que le bâtiment ed fini , parce 
qu’on croit qu’il feroit dangereux de l'ôter plus tôt. 

« 

Ces fingulières formalités de droit de de pratique 
rahnées , avoient été inventées par les premiers 
Jurifconfultes de Rome , dans la vue de grqffir les 
lè^’es expofees dan5 les loix des douze tables ; qui 
«étant qu’en petit nombre de gravées fur le cuivre, 

Hz 
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pouvoient être connues de chacun auiïî bien qu« 
d’eux : c’étoit même une coutume générale de 
faire apprendre ces loix aux enfans , commè le rap- 
porte Cicéron. 

Les Jurifconfiiltes Romains inventèrent aufîî de* 
définitions très- exades, de même que des clafTes diffé- 
rentes de cas & d’aélions*, & quand un homme avok 
une fois fait choix de ce genre particulierd’ûc7/o/z, pat 
lequel il vouloir faire valoir fes droits, il n’étoic 
plus en fon pouvoir de le changer. On inventa 
de plus des formes fixes de mots, appelées uc 7 /c/k 5 
legis , dont il falloir abfolument fe fervir pour ex- 
pofer fa demande. La Partie elle-même devoir ré- 
citer lefdits mots devant le Préteur; & fi, par 
malheur , il venoic à en omettre ou en ajouter un 
feul qui parût changer la réalité de Ton cas ou 
de fa demande , il perdoit fon procès. C’eit à quoi 
Cicéron fait allufion , quand il dit : « Nous avons 

un Droit civil conftitué de telle manière , qu’un 
93 hommp qui n’a pas procédé comme il devoir, eft 
93 mis hors de procès 33 (i). On trouve aufli Une 
obfervation de la même nature dans ^uintilien , 


(i) Ita jus civile kabemus conflit ut um. , ut causâ cadat^îs 
qui non quemadmodum oponet egerit, De Juvent, ii. i^. 
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qui s’exprime fut ce fujet comme fuit : « Il y a 
» encore un aurre danger; car fi on s’eft mépris 
» fut un mot, on eft confidéré comme ayant manqué 
»> dans chaque point de fon procès» (i). De pa- 
reilles cérémonies & formes de mots adaptées à 
l’exercice du Droit, étoient de plus néceflaires pour 
admettre les répOnfes & répliqués réciproques des 
Panies , exiger &i recevoir des sûretés, produire des 
Témoins , &cc. 

■Des fufdites aclionts kgis , les Jurifconfultes & les 
Prêtres s’en étoient refervés foigneufement la con- 
noilTance particulière , de même que de ces jours 
auxquels la religion ne permettoit pas aux Tribunaux 
de s’alTembler (2). Un certain Flavius, Secrétaire 
d’Appius Claudius, étant venu à divulguer le fecret 
de ces formes importantes , ( aélion pour laquelle il 
fut enfuite promu par le peuple'' les Jurifconfultes en 
inventèrent de nouvelles, qu’ils commencèrent à cou- 
cher par écrit en fe lèrvant de caraélères particuliers; 
mais un membre de leur propre corps les trahit en- 
core, & la nouvelle colleérion qu’il publia fut appellde 
jus Ælianum d’après •Fon nom,Sex. Ælias, comme 


(i) Eft etiam periculofum , quum, fi uno verbo fit erratum , 
totâ causâoccidijfevideamur. Inft. orac. ni. S. vii. 3. 

Cl) Dits Fafti & Nefafti, 

H5 
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la précédente avoit été nommée jus 'Elàvianum. Ce- 
pendant il ne paroir pas que l’influence des Ju- 
rifconfultes ait beaucoup diminué par ces deux col- 
ledions : car outre les inflrudions de cette efpèce, 
il faut encore la pratique; 6c les colledions générales 
dont nous parlons, de même que le grand nombre 
de livres qu’on a publiés fur le Droit Anglais, pour- 
Toient à peine mettre un homme en état d’entrer dans 
fa robe, ou du moms d’arquérir afTez de connoiP- 
fance pour conduire un Procès (i). 

Les JutiLonfultes modernes fe font beaucoup 
alambiqués pour découvrir & mettre au jour les for- 
mulœ du droit ancien dont nous parlons; en quoi 
ils ont eu rée’lement un grand fuccès. Les anciens 
Auteurs comiques, tels que Plaute <2c Térence,leur 


(i) Les Jurifconfultcs de Rome avoient poiide leur adreflê 
aux objets de jurifdiclion volontaire , aufli bien *^qu'à ceux ^ 
de jurifdidion contentieufe , & avoient inventé des formalités 
particuliér<a, des formes de mots , des dilhnftions & défi- 
nitions , quant aux obligations d'homme à homme , aux (H- 
pulations , donations , époufailles ^ & fur-tout les tdlamcns ; 
en quoi ils avoient montré une grande délicatefle , beaucoup 
de rafinement , une exaélitude & une régularité furprenantes. 

Les Juriconfultes Anglais n'ont pas pris tant de peine fur le* 
objets de jurifdiûion volontaire , il s'en faut même de beau- 
coup. 


t 


Ikr. 
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en ont beaucoup fourni i les mots ufités, pat exemple, 
pour réclamer la propriété d’un efclave, fe trouvent 
fréquemment dans leurs Ouvrages ( i). 


(i) Les paroles adreffécs au demandeur par raceufé , quand 
ce dernier paroifloit au jour pour lequel il avoic.été forcé de 
donner caution , étoient celles-ci , & telles que Plaute les rap- 
porte , Curciil. I. J. ’ÿ'. y. », Où es-tu , toi , qui m’as obligé 
si à donner sûreté ? où es-tu , toi , qui me cites? Voici que je 
5» me préfente devant toi , prcfentc-toi aufli devant moi >». 

A quoi le demandeur rçpondoit , » me voici ». L’aceufé répli- ^ 
q|Uoir , SS, que dis-tu maintenant» ? alors le demandeur répou- 
doit: » je dis . . i^Aio) puis luivoit la formule des paroles 
par lefquellcs il vouloir exprimer fon aélion. IJhl tu'es , qui 
me vadatus es ? uht tù ei qui me citafti ? Ecce ego me tibi fifiof 
tu contra; & te. miki Jiÿe , &C. M " , ; 

Si , par exebiple , l'aéfion étoit intentée pour des effets vo- 
lés , la"peinc ou le dédommagement qu’on exigeok étoit de 
rendre deux fois la valeur; &les paroles ufitées étoient, Aïo 
decem. uureos mikî farto tuo àhejfe , teque eo nomine viginti 
aureos mihi dure oporterè. Pour ouvragé fait , riv^tne net- 
toyer les habits , &c. Aïo te mîki tritici modium , de quo inter 
nos convenu ob polita vcfiîmcnta tua, dare oportere. Pour 
recouvrer la„valeur d’iiii cfclave tué par un autre citoyen , 

Aïo te hominem meum occidijjê , te que mihi quantum îlle hoc 
^anno plurimî fuit dare oportere. Pour dommages caillés par 
un animal vicieux , Aïo bovem mevli , fervum meum , &ti~ 
chum , cornu pctiijfc & occidjffe eoque nomine m&oiutn aut 
^ fervi xftimationem prefiare , aut bùvèmmihi noxa, dure , opor- 
tere; ou , Aïo urfum m&vii mihi vulnus intulijfp , & meviu/n 
quantum &quihs meliîïs mihi dare oportere , &c. Ê’c. 

On peut obfervcr que l’cfpdoc particulière dé dédommage- 

« 4 . 
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Il y a beaucoup d’affinité entre les fulHites acliones 
ïegis , & les writs dont on fe fe. t dans Its Cours 
de Juftice d’Angleterre. Ces wtits ou ordres font 
calqués & adaptés à chaque branche ou dénomination 
d’aéHon , comme détention , amendes , incident fur 
caufe t faux calculs , paclcs , ùc. & tout cela exige la 
même exaélitude que les formulas du Droit Romain 
rapportées ci-deiTus: i'ij,y a autant à craindre d’en faire 
un mauvais ufage que d’y manquer en pardej & pour, 
me fervir des termes d’un Auteur Anglais qui a écrit 
fur le Droit , je dirai à ce fujet que les writs doivent 
» être bien adrelTés , ou il font nuis.... Dans tous les 
»> writs il faut avoir foin de les coucher. & de les 
drefler fuivant l’exigence du cas , & ils doivent être 


ment , ordonnée par la loi pour le cas en licifpcndancc , étoie 
cxprdrémjljt dcli^né dans la formule qu’employoit le de- 
mandeur ; & quant à ceci on ne devoir pas s’y tromper. Ainfi , 
dans la dernicre formule ci-deffus , les mots quantum Aquihs 
meliiis , font voir que le Préteur devoit nommer des Juges 
inférieurs on arbitres , pour taxer le dommage fait , & déci- 
der finalement fur le cas , fuivant les inflruébons [qu’il leur 
donnoit auparavant j ces paroles étant cxclufivement adaptées ♦ 
au genre d’adion qu’on appelloit arhitrarit.^ Dans les adions 
intentées pour exiger l’exécution de conventions non écrites , 
on exprimoit la .convention même dans la formule; telle que 
celle rapportée ci-dcÆls > ouvrage fait pat le deman- 
deur., &c. &c. 
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»# fuivîs conformément dans tout le cours de l’ac- 
>3 tion. « ( I ) ' 

/ • 

t 

' Les mêmes formalités fc remarquent pareillement 
dans les plaidoyers &c dans la manière de conduire 
les procès en Angleterre , 'qui avoient lieu dans les 
procédures de l’ancien Droit Romain ; & comme les 
J urifcon fuites de ce temps- là avoient leurs aclionis 
pojlulationes & editiones , leurs inficiationes , txcep- 
tiones ; fponjîones , replicationts , duplicationts , Sic. 
de même en Angleterre les Avocats ont leu s de- 
mandes t réponfes , répliqués , dupliques , redupliques \ 
rétorfions , furrétorfions , Sic. Une fcrupuleufe exac- 
titude eft encore nécelTaire .dans le ménagement 
de ces Pla'doycrs : voici ce que dit à ce fujet un 
Auteur Anglais qui a écrit fut le Droit : « quoique 
33' l’art de plaider & l’jiabileté avec laquelle on 
33 l’exerce fuflent par leur nature & leur but, deftinés 
33 feulement à rendre les faits clairs & intelligibles, 
33 & à procéder dans les jugcmens d’une manière 
33 sûre & convenable, ils n’en ont pas moins dégénéré 
33 de leur fimplicité primitive. Les Plaideurs & même 
33 les Juges étant devenus trop pônclue's à cet 
>3 égard , les procédures fe font peu à peu remplies 


(i) Jacob , Diftion. de Droit. Yoy. Writ, 

‘ / ' • 
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SJ de traits délicats & de phrafes recherchées , ce qiii 
SJ a donné lieu à la ruine de plufieurs Procès, pour 
JJ s’être attaché à des objedions purement tri- 
sj viales. 3j(i) 

f 

On peut cependant mettre cette différence entre 
les aüiomi Uffis dont on fe fervoit à Rome , & 
les Writs qu’on emploie aujourd’hui en Angleterre; 
c’eft que les premières pouvoient fe créer, quand 
il en falloir de nouvelles, par le Préteur ou Juge 
' du Tribunal, ou, en de certains cas, par le corps 
des Jurifconlultes memes; au lieu que les writs, 
quand il en ert: befoin pour des cas imprévus, ne 
peuvent être dreffés que par un Tribunarou Juge 
particulier , feul revêtu de cette autorité, favoir la 
Haute-Cour de Chancellerie; qui a auffi le privilège 
exclufif d’oétroyer les anciens writs pour Tes divers 
cas qu’ils concernent. Et les Jurifconfultes ont at- 
taché une telle importance à fon pouvoir fur ces 
deux articles , qu’ils lui ont donné, par prééminence, 
le nom à'officina juJUtiæ, Outre ce' a les Writs ori- 
ginaux , quand ils font une fois dreffés, ne peuvent fe 
changer que par ordre du Parlement, (z) 


(O Cunningham , Didion. de Droit. Voy. Plaidoyers. ~ 
(i) Les s/rits émanés légitimement , font aurtl nécelTaires 
à l’exécution des divers incidens qui peuvent avoir b'c» 


\ . 
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On fent fi bien dans les Tribunaux d’Angleterre, 
l'importance dç ces infttumens de Droit, qu’on ne 
donne entrée à aucune caufe qui n’en cft pas accom- 
pagnée. Car quelqu’important ou intéredant que foie 
un cas, le Juge n’y fait aucune attention, jufqu’à 
ce qu’il voie le Writ qu’il a accoutumé , ou du moins • 
qui foit fortide la vraie fource : il n’a ni les yeux pour 
voir, ni oreilles pour entendre. Et quand un cas d’une 
nouvelle efpcce fe préfente , pour lequel il n’y a 4 

encore point de writs , & que le Grand-Chancelier 
ou les Juges de la Chancellerie ne conviennent 
pas de la création d’un nouveau , ou trouvent 

— • 

«kns le cours d’un procès , comme faire entendre des té- 
moins, &c. Les noms qu’on donne aux differens genres 
de writs, font tirés ordinairement des premiers mots latins 
par où ils commençoient , quand ils étoient conçus en cette 
langue ; ou du moins de quelque mot remarquable qui s’y 
trouve } ce qui donne lieu à des exprdlions un peu dure» , 

& pas trop intelligibles. Ainfi , un pone efl un writ qu’on 
■accorde , en certains cas , pour obliger quelqu’un à donner 
caution {Pone per‘vadium Sc/alvos p/egios). Un Jubpœna 
fert à obliger des témoins , & quelquefois d’autres per 
fonnes à paroître devant un Tribunal. Un aélion de qui 
'tam efl celle qu'un délateur intente pour avoir la ^part 
d’une amende fixée par quelque loi pénale : le writ porte, 

Qü/ tam pro Domino rege , quàm pro feripto in hàc parte 
fequitur , &C. &C. 
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la cho(è tfès-difticile > le Grand-Confeil nationale 
c eft-à dire le Parlement, en prend alms connoiflancc : 
par la fagelTe réunie de ces membres, on parvient à. 
raflembler les vrais mots qui développent le myftèrej 
le Juge recouvre alors le libre ufage de fes lens; 
& par la création d’un nouveau writ, l’empire des 
Tribunaux acquiert une nouvelle force. 

Enfin , ces ordres prédeux, ces brevets de grands- 
prix ( Bnvia j , comme on les appelle auffi par préémi- 
nence), qui font l’élixir & la quinteflence du Droit, 
ont été commis à la garde particulière d’Officiets 
nommés à cet effet , dont les Bureaux tirent leurs 
noms des inflrumens dont ils fe fervent chaciîn en 
particulier, pour la sûreté du dépôt dont ils font 
chargés , l’un étant appelé le Bureau du panier 
’( Hamper)& l’autre de laprt/te bourfe (Small-bag) (i)". 

Cependant , à dire la vérité , la création d’un 
writ , quand il s’agit d’un nouveau cas , eft une 
ehofe plus difficile qu’on ne le croit en généraV 


(i) Hanaperium 8c Parvaèaga ; il n’cft pas hors de pro- 
pos d’obferver ici que ces deux mots tarins ne fe troiiversc 
pas dans les Ouvrages de Cicéron. Dans le bureau de la 
Small-bag font dépofes les writs qui Conccrnenc les affaires 
du Roi J & dans celui du Hamper , ceux qui ont rapport à 
celles des fujets. 


/ 
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L’importance même qu’on attribue à ces formules de, 
droit, fuffit pour quelles en aient en effet. 

• 

Comme tout ce qui fe fait fans ces mots con- 
facrés eft nul dans un Tribunal ordinaire, de même 
avec eux tout devient légal , c’eft-à-dire qu’ils au- 
torifent une Cour de Juftice à décider de droit fut 
toute cfpèce de procès auxquels ils fervent d'in- 
troduélcurs. C’eft pourquoi la création d’un nou- 
veau writ eft de la même conféquence que l’éta- 
bliflement d’une nouvelle loi , & fur-tout d’une 
nature générale : donc , lorfqu’un nouveau cas fe 
préfente, la création d’une telle loi qui doit s’ap- 
pliquer dans la fuite à tou^ les cas femblables , 'eft 
réellement une choie difficile ; fur-tout quand on 
ignore encore quelle eft la meilleure manière de 
pourvoir au cas en queftion, ou même lorfqu’il n’eft 
pas encore décidé fi on y doit pourvoir effedivement. 
La compofition d’un nouveau writ, en pareil cas, eft 
une démarche que les gens de robe ou les Juges 
ne fe hafardent pas volontiers de faire de leur chef, 
pas même de confulter les loix à cet effet. 

Vu donc la difficulté qu’il y a à créer de nouveaux 
writs d’un côté , & l’abfolue nécelfité de tels writs 
dans les Tribunaux inférieurs de l’autre, il s’enfuit 
que plufieurs efpèces -nouvelles de prétentions Sc 
de cas imprévus qui fe préfentcnt de temps à autre , 

♦ 

* 

/ . I ■ 
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(conséquences inévitables des progrès du commerce 
& de la civilÜâtion des mœurs ) font laiffés in Jîatu 
quo y Sc relient comme autant de vides dans le corps * 
du Droit , ou pour mieux dire , comme autant de 
lieux innaccelfibles que les loix d’à prélent ne fau- 
' roient atteindre : c’eft donc un grand défaut dans 
l’adminiflration de la Juftice,qui devroit être ouvçrte 
à tout individu , trouver des remèdes à toute efpèce 
de prétentions que les. hommes peuvent établir l’un 
contre l’autre. 

Pour remédier à cet. inconvénient , ou plutôt 
pour pallier en quelque forte, on a eu recours à des 
fidions dans le Droit «Anglais , par lelquelles les 
writs , étant détournés de leur préfente deftination , 
font rendus applicables aux cas dont ils ne dépendent 
en aucune manière. 

Les fidions de Droit de l’efpèce dont nous parlons 
n’étoient pas inconnues des anciens Jurifconfultes 
Romains •, & comme une preuve de leur ingénuité 
à cet égard, on peut rapporter ce genre d’adion 
dans laquelle une fi le s’appeloit un fils (i). On 


(i) De Tcxemple ci-defTus on peut concliuc , queles Jurif- 
confulccs Romains avoien: plus d’autorité que le Parlement 
f d Angleterre } car c clt un principe fondamental chez les gens 
de robe de ce pays-là, que le Parlement peut toùt , excepté 
faire une femme d’uu homme , & vice vend. 
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pourfoit auffi citer plufieurs exemples de Tufagc 
prétendu des writs dans les Tribunaux inférieurs 
d’Angleterre. Un expédient très' remarquable de ce 
genre paroît dans la méthode qu’on emploie or- 
dinairement pour fe faire payer de certaines dettes , 
devant le Tribunal des plaids communs; telles, fi 
fe ne me trompe , que le falaire dû pour ouvrage 
fait, indemnité pour exécution d’ordres reçus. Sic. 
le writ qui eft délivré en ces cas-là, efl fondé fiK la 
fuppofition que la perfonne qu’on attaque a commis 
la faute lur le terrein du Demandeur , & forcé 
fes barrières & enclos; & fous cette dénominatiôn le 
Défendeur eft amené devant le Tribunal ; ce vrit, 
qui a été celui que les Jurifcon fuites, ont trouvé 
convenir 'le mieux pour introduire devant un Tri- 
bunal inférieur les efpèces de prétentions dont on 
parle, eft appelé en terme de l’art un claufum fregit. 
- Pour amener ' quelqu’un devant le tribunal du 
banc du Roi, pour répondre à des demandes à-peu- 
près femblâblêsà celle ci-deflus, on lâche un writ, ap- 
pelé un latitat, dans lequel on prétend que l’accufé 
fe cache malicieufement , & fe tient en embufcadc 
dans quelque Province , différente de celle où la 
Cour fiège ; les expreflions ufitées dans le writ étant, 
« qu’il court çà Sc là & fe tient caché » ; quoique 
ce ne foit la vraie intention ni du P^peureur ni 
de la Partie d’avancer un tel fait^ 
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Le mcftie principe de ftride adhérence à de 
certaines formes depuis long-temps établies , a aulïl 
été la caufe que les Avocats ont introduit dans leurs 
procédures, des noms emprj^ntés de perfonnes qu’on 
luppofe tenir lieu de cautions ; 6c en certains cas 
il paroît que le nom d’une perfonne imagina're 
eft inféré dans un writ avec celui du principal accufé, 
comme ayant part à la n^ême caufe. Une autre 
preuve de cette extrême déférence que les Avocats 
& les Juges ont pour de certaines anciennes formes 
donc ils s’éloignenp plus à regret que de la vérité 
même des faits , fe prélénte dans l’expédient ci-delTus 
mentionné, qu’on emploie pour introduire les caufes 
ordinaires devant la Cour de l’Echiquier, afin, d’y 
être jugées' fuivant le Droit Commun i qui eft en 
déclarant que le Demandeur eft Débiteur du Roi , 
quoique ni ladite Cour, ni le Procureur de la perfonne 
léfée .n’infiftent férieufement fut cette affettion (i). 


(i) Encore une autre preuve de ii ilriâe adhérence des 
Jufifconfultes Anglais à leurs anciennes formes établies : même 
par préférence à la vérité des faits, fe trouve dans la manière 
d’exécuter l'aéte même cité dans ce chapitre, pafTé fous le 
régne de Georges ! , pour prévenir les arrêts perfonnels pour 
dettes au,-defTous de 40 shellings. Si l’accufé, après avoir 
reçu en perfonne copie de la procédure , ne paroît pas aux 
jours fixés a coutume de fuppofer qu’il eft déjà comparu , 

'& 
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& la caufe s’avance fur cette fuppofition : on a aullî recours à 
des noms decautions nnaginaites. * 

Les habitans de Bengale & des autres Provinces de l’Inde 
Orientale , ont été prodigicufemcnf furpris , dic-on , des rafi- 
nemcns , fiélions , & fubtilitcs des Loix d’Angleterre , quant 
aux matières civiles , qui furent introduites parmi eux il' n’ÿ a 
que peu. d’années : & il n’eft fùrementpas douteux qu’ils n’ca 
aient été efFeéUvemcnt fort étonnés. 
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I 

CHAPITRE V. 

t 

Continuation du mime fujttr~Les Cours (ïéqtiité. 

Cependant il y a des bornes aux fixions Sc 
aux fubcilités du Droit, dont nous avons parlé dans 
le Chapitre précédent, vu que ces dérours ne fau- 
roient remédier à tous les cas qui peuvent furvenir , à 
moins que de laillèr accumuler un trop grand nombre 
d’erreurs > il y a eu même des exemples où la faulTe 
application des Writs dans les Tribunaux a été ré- 
primée par autorité fupérieure. C’eft pourquoi , pour 
éviter cet inconvénient, c’eft-à-dire , pour étendre 
la Iminiftration de la Juftice diftributive à tous les cas 
polTibles , en la dégageant des difficultés attachées à 
l'art, qui fe font inGnuées peu à peu dans Ton cours j 
pour obvier à cela , dis -je, on a établi en Angleterre 
une nouvelle efpèce de Tribunaux, appelés Cours 
d'équité. 


La plupart des gens s’étant fait une fauHe idée 
de ce mot èé équité , ont conçu de certains préjugés 
'^'r l’emploj des Tribunaux dont nous parlons ; & il 
'* qu’on croit généralement que les Juges qui y 
' doivent fuivre que les règles de la puce 


ficgent. 




• / 
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équité •, par où le peuple femSlc entendre , que dans 
un tel Tribunal, le Juge peut à volonté fuivre fes 
* propres mouvemens, & fonder fes dédiions, comme 
U le juge à propos, fut les cicconftances .particulières 
& la ùtuation de çeux qui fç préfentent à lui. Le 
Doûeur Johnfon même , dans fon . Didionnaire 
abrégé , donne la déânition fuivante du pouvoir de 
la Cour de Chancellerie, confidérie comme Cour 
^ diiiuité : « Le Chancelier , dit il , a le pouvoir de 
»» modérer & J’adoucir la loi écrite, & n’eft alfujctti 
93 lui-même qua celle de la nature & de' la conf- 
33 ciînce : >3 ^our laquelle définition on cite comme 
autorité? le doyen Swift, & Cowell qui étoit Ju- 
rifconfultc. On paurroit alléguer d’autres^ exemples 
d’Avocats qui ont manqué d'cxaditude dans leurs 
définitionsdu vrai emploi des/ug-«dV^a/f/.EtJohnfon 
lui - même n’eft fur aucun fujet une autorité mépri- 
fable. 

Il eft sût que le pouvoir des Juges d équité ne 
fauroit être de changer, de leur chet, Icftltoit écrit, 

. c’eft-à-dire, les ades du* Parlement , Sc ainfi faire 
violence aux loix. Leur charge confifte feulement, , 
comme on le prouvera dans la fuite, à trouver des ré- 
parations polir les cas auxquels le bien public exige 
qu’on remédie, & auxquels les Tribunaux ordi- 
naires , gênés par leurs formes anciennes infti- 

li 
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■ tudons , ne fauroicnt pourvoir ; ou en .d’autres 
termes — les Cours d'équité ont le droit d’adminiftrcr 
la Juftice aux individus , {ans être gênés , non pat • 
les loix , mais par les 'difficultés attachées à la Robe > 

& que les Jurifconfultes ont de temps en temps in- 
ventées dans les Tribunaux ordinaires, & auxquelles 
,les Juges qui y ficgent ont donné leur fandion. 

On reconnut bientôt à Rome la néceffité d’un 
emploi de cette nature , & cela pat les mêmes 
raifons alléguées ci-deffiis. Car il eft affiez remarquable 
que le corps de la Robe en Angleterm , en refufant 
d’adopter le Code des Loix Romaines, tel qu’il exiftoit 
dans les derniers temps de l’Empire , fe foit feu- 
lement aifujetti aux mêmes difficultés qu’éprouvoient 
les anciens Jurifconfiiltes de Rome, pendant qu’ils 
élevoient l’édifice de ces mêmes loix. Et on pejt aulG 
obfervet que les Jurifconfultes Anglais , ou les Juges, 
fe font fervis à-peu-près des mêmes expédiens que 
ceux que les Jurifconfultes Romains av oient adoptés. 

Le Prétfjjr, dans l’ancienne Rome, s’étoit arrogé, 
par la fuite du temps, cette<Charge de Juge d’équité, 
comme une addition au pouvoi r judiciaire qu’il pof- 
fédoit auparavant (i). Au commencement de l’année 

(i) Le Préteur poiTédoit ainfi deux branches diftindes d’au» 
torité judiciaire, de la meme manière que la Cour de l'Echi- 
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5e fbn éledion, le Préteur déclaroit les chang«inens 
pour les cas nouveaux & épineux qu’îf fe propoloit 
de faire ‘pendant le temps de fa préfedure , dans 
le choix & fut la propriété defquels il étoit fans 
doute dirigé, foit par fcs propres obferyarions , pen- 
dant qu’il étoit hors de charge , foit par lés inftrudions 
d’habilea Jurifconfultes fur ce fujcr. Le Préteur ^ 
montroit cette déclaration imalbo yComvM on l’ex- 
primoit. Les Jurifconfultes modernes ont fait çlu- 
fieurs conjedures fut la vraie fignification de ces 
mots', une de leurs fuppofitibns, qui paroît des plus 
vraifemblables , eft que ïediâum du Préteur, ou ar- 
ticles qui contenoient les nouvelles décifions pour 
le? cas futurs, étoit écrit fur une muraille blanche, 
à côté de fon Tribunal.' 

Entre les cas auxquels a voient pourvu les Préteurs 
Romains comme Juges d’équité , on peut mettre 
les fils émancipés, & les parens d’alliance (cognati) , 
quant au droit d'héritage. Par la Loi des douze Tables 
on fuppofoit que les premiers avoient celTé d’être en- 
fans 'de kur père , 8c en conféquence on leur refufoit 
leur portion à l’hérédité paternelle : quant aux parens 
d’alliance , il n’en étoit pas queftion dans l’article des 


quicr en Angleterre , qui fuivanc l’occaGon ,s’aflcmble tantôt 
comme Cour ordinaire , & tantôt comme Cour d^équité. 




Digitized by Google 



Î34 C 0 ïï s TI t tr T I b ir 

loix tjuî traitoient du droit de fuccedîon, n’étatiC 
fait mention que des parens de fang {agnati). Ainfi 
par l’Edit unde libtri , le Préteur permchoit aur 
Emancipés de prétendre à l’héritage de leur père 
(ou grand pere) conjointement avec leurs frètes; & 
par celui Sundt cognati les parens d’alliance étoient * 
mis en pofleflîon de l’héritage d’un allié J quand 
il n’y avoir point de ptrcns de fang. Ces deux genres 
d’hj^rédité n’étoi*nt cependant pas appell s hceriditas^ 
mais feulement bonorum pojfefflo ; ces dénominations 
étant tris- exadement diftinguées, quoique l’cfFct qilî 
en réfultoit fût exadement Ip même (i). 

De même , les Loix des douze Tables n’avoient 


(i) Comme l'autorité des pères, à Rome, étoit fans 
bornes , & duroit toute leur vie , il arrivoit alTez (ouvent 
qu’on émancipoit des fils , Toit pour la sûreté, Ibit pour la fatif- 
faâion des perfonnes qui formoient quelque entreprife avec 
eux. Cette autorité des pères avoir été pouflée fi loin par 
les Loix de Romulus , confirmées enfuite parcelles des douze 
Tables, qu'ils pouvoient vendre leurs fils comme efclaves 
jafqu'à trois fois, (i après la première ou fccon(fe ils vc- 
noient à recouvrer leur liberté : ce n'étoit donc qu'à la 
troifième fois que les fils rédevendient libres, qu'ils pou- 
voient entièrement fc foufiraire à l'autorité paternelle. Sur 
cette maxime de droit étoient fondées la formalité particu- 
lière Sc la méthode d'émanciper les fils. On apporcoit d'abord 
des balances & quelque nonnoic de cuivre; làns ces for- 
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Bxé de réparacioQ que pour les cas de vol j Sc il 
n’y étoic point fait mention de ceux où les biens 
fe trouvoient enlevés de force (aétion qu’on ne 
legardoit pas ^ Rome d’audî mauvais œil que le 
vol, qui étoit confidéré comme un crime particulier 
aux Efclaves ). A la fuite du temps, le Préteur accorda 
indemnifation à ceux à qui U arriveroit d’étre privés 
de leurs biens par violence , Sc les autorifa à exiger 
quatre fois la valeur de la perte, de ceux qui 
K avoient commis le fait malicieufement. Si eut dota 
malo bona rapta ejjediceatur,ei in quadruplum judicivm 
DABO. 

Ds plus , ni la Loi des douze Tables, ni celles 
qui fe firent" enluite dans les affcmblées du peuple , 
n’av oient pourvu qu’à très-peu de cas de fraude. 
En ceci de même le Préteur intervint comme Juge 
d’équité , quoique cela n’arriva que du temps de 
Cicéron •, êc promit dédommagement aux perfonnes 
léfées , dans les cas où les Loix préfentes n’en 


nialicés tout auroic été nul : & enfuite le père fâilbit une 
vente en due forme de (on fils à la perfonne nommée pour 
l'acheter . qui de voit aulli-tôt l'afFranchir : ces cérémonies fe 
répétoient troi»fois. Ces témoins ^dévoient être prélens, 
outre un homme pour tenir les balances (libripens), & un 
autre ( anteftatus ) pour rappeller aux tétiioins dans l'occaliop 
l'impotunce de l'affaire qu’ils avoient devant les yeux. 

Î4 
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accoidôîent aucune, (lute dolo malo faâa t][i iicentur, 
fl de his rebui alla aclio non erit , & caufa jujla ejfe 
vidibitur, judicwm vabo ( i ). Par de femblables Edits, 
les Picteurs accordèrent, avec le terngs,des indemni- 
fatlons aux femmes mariées dans de certains cas, & 
aufn aux mineurs {minoribus viginti-quinqut annis 
fuccurit iTcetor^ &c. (i). 


(i) En mcmc-temps que le Préteur propofoit un nouvel Edit, 
il faifbit aulTi connoître les formules particulières qu’on 
devoir employer pour qu’il le mît enfuite en execution. Le 
Préteur qui le premier donna l’Edit ci-deflus, fc nommoit 
AquUius , comme le rapporte Cicéron dans cette élégante 
Hiftoirc bien cennue des Savans ,& dans laquelle il rapporte 
rcfpècc de fraude dont on açcufa faulfcment Canius , Che- 
valier Romain , quand il acheta une maifon de plaifance & 
des jardins près de Syraeufe en Sicile. Cicéron finit ce récit 
par obfcrver que Canius fut lailfé fans recours , « vu qu’Aqui- 
« lius , fon collègue & fon ami , n’avoit pas encore publié 
M fes formules fur la fraude m. Quid enim faceret ? nondum 
Aquilius , collega & fumiliaris meus, protuîerat de dolo 
malo formulas. OfF. III. 14. 

(z) La collcélion ou le fyflême de loix qui s’étoit formé 
d'une fuite d'Edits publiés en divers temps par les Préteurs ^ 
fü: appcllé jus prAtoriuml & aullî jus honorarium {qui ne 
lioit pas étrojtement). Les loix des douze Tables , de même 
• que ceHes qui avoient de temps en temps reçu leur fanéHon 
dans l’alTemblée du peuple s’appclloicnt par^xccllence , jus 
civile. La diftinélion étoit ptécifément la même que celle 
qui a lieu en Angleterre , entre les loix ordinaires ■ & fta- 
tuées, & le droit ou la pratique des Cours d’équité. Les 
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Les Cours d 'équité établies en Angleterre , ’ ont 
pareillement pourvu à un .très - grand nombre de 
cas, ou elpcces de demandes, auxquelles les Tri- 
bunaux ordinaires, gênés par leurs cérémonies Sc 
leurs dogmes particuliers fur le droit, ne fmiroient ac» 
quiefcer. Ainfi elles peuvent, en certains cas, accor- 
der des allions pour 5c contre des enfans, nonobf- 
tant leur minorité — 5c pour 5c contre des femmes 
mariées, malgré la proteétion de leurs maris. Celles-ci 
peuvent même, en certains cas, intenter procès à 
leurs époux devant une Cour d’équité. Les Exécuteurs 
Teftamentaires peuvent être obligés à payer intérêt 
de l’argent qu'ils ont long temps entre les mains* 
Les Cours d’équité peuvent nommer une Com- 
mifilon pour entendre les rapports de témoins 
ablcns. Quand * d’autres preuves manquent, elles 
peuvent exiger le 'ferment de l’une ou l’autre des 
parties, ou. en pareil cas, forcer un marchand à 


deux branches de la charge judiciaire du Préteur étoient 
trcs-diftindlcs , & il y avoic , de plus , cette différence très 
fcnfible entre Tes décifions , comme Juge de Droit civil, ou 
comme Juge d'équité, c’eft que les premières étant fondées 
fur le y'iti étoient perpétuelles ; au lieu que les der- 

nières dévoient être propofées dans le courant de l'année , & 
étoient conféquerament appellécs aciiones annuét , ou aéliones 
Pritori.i ; comme les précédentes s'appelloient«(?/onMc/v/VM, 
ou actlones perpeiiu. 


ÎÎ3* .CoNSTITOTlOlf 
produire, fes livres. Elles peuvent audi confirmer 
un titre d’une terre, quoique les écrits en foienç 
perdus, &c» * . 

Le pouvoir des* Cours d’équité , eii Angleterre , ' 
dont la Cour de Chancellerie ed la principale , doit 
fans doute Ton origine au droit qu’avoit déjà celle- 
ci de créer & d’oélroyer des Writs. Quand il le 
préfentoit de nouveaux cas épineux , pour lefquek il 
falloir une nouvelle efpèce de writ , les Juges de Chan- 
cellerie trouvant néceffaire que la Jufticeeût fon cours, 
& en même temps ne voulant pas pourvoir généra- 
lement & à perpétuité aux Ccis qui leur étoient pré ■ 
fenrés, en créant de nouveaux writs, les Juges, dis-je, 
ordonnoient aux deux panics de fe préfemer devant 
eux , afin de fe procurer une information auflî com- 
plette que podible , quant aux citconllances du cas v 
& puis rendoient jugement là-delTus par forme 
d’elTai. 

Ceft , fans doute , à une telle origine & à de telles 
circondances, que les Cours d’équité en Angleterre 
doivent leur préfente inditution. Vu la précifion des 
idées que l’on fe forme aujourd’hui du pouvoir des 
Magidrafs & des Juges , on peut à peine^e figurer 
que cette efpcce de Tribunaux, quelqu’utiles qu’ils 
foient, puilTent être autorifés. En effet, dans les 
temps même de leur établilTcment , leurs procé- 
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- dures n’étoientp^ exemptes d’oppodtion', & dans la 
fuite même encore , fous le règne d’Elifabeth, ii 
fut décidé dans l’aiFaire de ColUjlon & Gardner , que 
tuer un Séquejire de la Cour de Chancellerie , dans 
l’exercice de Ton emploi , n’étoit pas un alTadlnat ÿ 
lequel jugement ne pouvoit être fondé que fur ce 
• que la commiflîon du Séqueftre , & conféquemmenc 
le pouvoir de' ceux qui le fkifoient agir , n’étoient pas 
légitime (r). Cependant l’autorité de ces Tribunaux 
s’eft fixée avec le temps', une des branches qui conf- 
muent le corps des loix reçoit même à prélent des 
appels des Sentences qui y font prononcées j & je ne 
doute pas qu’on ne pût produire plufieuts aéles' de la 
légiflation entière , dans lefquels leur légitimité efi; 
généralement reconnue. 

Voici quelle eft refpèce de marche , qui , avec le 
temps, s’eft introduite en Chancellerie, quant aux 
procédures. Après que cette Cour ^a reçu uqe re- 
quête , on envoie un Vrit de fuB pana à la perlonne 


(i) Lorfque le Chevalier Edouard Coke étoit Préfident de 
banc du Roi , & Milord Ellefincre , Grand-Chancelier j,^fousic 
règne de Jacques I, une difpute très-vive s’éleva entre les Cours 
ordinaires & celle d'équité, donc il eft fait mention au chap. 4, 
du troifième Livre des Commentaires du ^uge Blakftone j ou- 
vrage dans lequel k fuj et des Cours d’équité auroit pu être plus 
étendu. 
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en délit , pour lui commander de ^aroître» Si elle 
ne le tait pas , on ordonne une faifie contr’elle y 
& fi on répond un non inventas, c’eft à-dire, Ci 
elle ne fe trouve pas , on la proclame , puis on 
nomme uneCommiilion pour l’appréhender comme 
rebelle , & la commettre dans la prifon de la Fleet, 

Si l’accufé continue à ne tenir aucun compte de ces • 
divers ordres , on dépêche un Huillier pour le fai- 
fir ; & fi cela ne fe peut , on permet un féqueftre 
de fes biens de terre jufqu’i comparution, Telcftle 
pouvoir que la Cour de Chancellerie , comme Tit- 
bunal d’équité, a infenfiblement acquis, pour 
forcer à comparution devant elle. Quant à l’exé- 
cution de fes décrets , il paroît quelle n’y a pas en 
autant de fucccs ; du moins les Auteurs qui ont 
écrit furie droit, & dont j’ai eu occafion de voir les 
Ouvrages , tiennent pour maxime que la Cour . 
de Chancellerie ne fauroit porter atteinte aux 
biens„ mais feulement à la perfonne -, Sc confé- 
quemment celui qui refufe de fe foumettre à fes 
ordres (Jpit feulement être commis à la prifon de 
la Fleet {i). 

», 

(i) La Cour de Chancellerie fut apparemment la première 
des deux Cours d’équité qui ait été établie : comme c’étoit le 
Tribunal fiiprêmedu1loyaum«,ilétoitlc mieux en état de for- 
mer rétablifTement d’un Office ou pouvoir , qui d'abord dévoie 
naturellement donner lieu à pluficurs objeélions. La Cour de 
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. A cette occafion j’obferverai , que rautorîté du 
Grand-Chancelier , en Angleterre, comme Juge 
d’équité , eft plus étroitement limitée, que celle 
que les .Préteurs de Rome avoient pu prendre. 
Ceuxfci réunilFoient en eux-mêmes le double emploi 
de décider fuï*les caufes fuivant le droit civil {jus 
civile , & fuivant le Droit Prétorien , ou loi d’équité « 

|1 n’y avoir pas non plus d’autre Tribunal qui pût 
les contrôler : d’où il arrivoit que leurs décidons dans 
le cours de féquité étoient fort arbitraires. D’abord, 
ils n’avoient pas accoutumé de fe faire une règle 
invariable d’adhérer à la teneur de leurs propres « 
Edits , pendant l’année entière de leur Charge -, & 
ils s’a'rrogeoient le pouvoir de les changer comme 
ils le jugeoient à propos. Pour remédier à un fi 
grand défaut dans l’adminifiration de la Jufiice, 
il fe fit une loi feulement l’an de Rome 6%-j (peu 
de temps avant Cicéron ) , qui fut appellée kx Corne~ 
lia, du nom de C. Cornélius , Tribun du peuple, qui 


l’Echiquicî, comme on peut fc fuppofer, fuivit feulement 
l’exemple de la Cour de Chancellerie : & pour d’a(||anf iflicux 
alTurcr le nouveau pouvoir qu’elle s’arrogeoit , elle trouva 
meme nécelTairc de fe fervir de toute la force dont elle croit 
capable } ainfi , tant le Tréforier que le Chancelier de l’Echi- 
quier , hègent (ou fout fuppofés (îégés) dans ce Tribunal, 
quand il s'aiTen^le comme Cour d'équité. 
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la propofa fous le’ Confulat de C. Pifo & de Man. 
Glabrio. Par cette loi il étoit ordonné qu a l'avenir 
ks Préteurs dévoient conftamment rendre leurs Sen- 
tences fuivant leurs propres Edits, fans y rien changer 
durant toute l’année de leur préfeaurc. Quelques 
Jurifconlultes modernes prdduifent*yn certain yê- 
natus confulte pour le même effet , qu’ils difent être 
émané cent ans auparavant , tandis que d’autres dou-^ 
tent de fon authenticité : cependant en le fuppofanc 
vrai, la fanéUon de la loi ci-deffus montre qu’on 
n’y avoir pas fait toute l’attention qu’on auroit dû. 

Quoiqu’on eût mis un frein au pouvoir arbitraire 
des Préteurs , dont nous avons parlé ci-devant, ils 
letenoienr encore un autre privilège également nui- 
fible •, qui étoit que chaque nouveau Magiftrat , 
en entrant en charge , étoit libre de n’adopter que 
ce qu’il lui plaifoit, des Edits de fes prédéccfleurs , 
& de rcjetter le relie : d’où il s’enfuivoft que les I.oix 
ou Edits Prétoriens, quoique calculés pour un lî 
grand nombre de cas imj)ortans , . n’étoieijt réelle- 
meqf^n force qu’une feule année, temps que du-, 
toit l’emploi de Préteur (i). 11 ne fe fit même 


. (i) Ces Edits de leurs prédéccfleurs en charge, que les 
préteurs trouvoient à propos d’adopter , s'appeUoicnc EdiAa 


/ 
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«ucun réglement pour remplir ce grand vuide dans 
la Jurifprudence Romaine , avant le temps do 
l’Empereur Adrien j ce qui eft une autre preuve 
remarquable de l’extrême lenteur avec laquelle (è 
font les réglemens utiles qui concernent le bien 
général de chaque Nation. Sous le règne de l’Em- 
.pereur donc je parle , on ht , par fon ordre la col> 
leâion des plus utiles Edits des anciens Préteurs , 
ou plutôt on en compofa un feul Edit général , qui 
devoir enfuite fervir de règle à tous les Juges civils 
dans leurs décidons , &fut,à caufe-de cela, appelié 
Edit perpétuel (perpttuum Ediclum), Cet Edit, 
quoiqu’il n’exifte plus , devint bientôt fameux*, tous 
le^ Jurifconfultes dé ce tei»ps-là le commentèrent à 
l’envi , & l’Empereur même penfa que c’étoit une 
- aélion fi glorieufe pour fon règne, d’avoir opéré un 
(î grand ouvrage , qu’il fe regarda comme un fécond 
Numa(i). 


tralaùtia ; ceux qu'ils publioient cuz-mëmes ( avec les chan> 
gemens qu'ils avoient faits dans les pi^cédens ) , s'appelloieut 
nova Ediâa^k caufe du pouvoir ci-delTus mentionné qu'exer- 
çoit chaque nouveau Préteur à Ton tour , leurs Edits étoiene 
quelquefois didingués du nom de Legts annu*, Loiz annuelles 
Voy. Otat. in Ver. I. 41. • * ' 

(i) Il fc fit encore plufieurs autres grandes colleâions de 
Loiz , après l'Edit perpétuel dont on a parlé ; y ayant eu 
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Mais , en Angleterre , les Cours d’équité , nonobf- 
tant la jurifdiélion étendue qu’elles' fe font arrogée 
avec le temps, n’ont jamais empiété fur celles des 
autres Tribunaux. Car ceuVci continuent d’exiftet 
fur le même pied qu’autrefois, & ont été un frein per- 
manent aux innovations, & en général aux procédés 
de celles-là. Et ici on peut remarquer les moyens 
auflil extraordinaires qu’efficaces , mis ufage de part 
& d’autre par les Tribunaux des deux efpèces , pour 
balancer leur autorité réciproque. Par fon privi- 
lège exclufif de créer &c d’envoyer des writs , 
la Cour de Chancellerie a pu empêcher les Tri- 
bunaux ordinaires de s’arroger la connoiifance 
des nouveaux cas auxquels il n’avoit pas encore 


une efpècc d'émulation entre les Empereurs Romains j quant 
à l’accroilTcmenr du drqic .... Enfin , fous le règne de JufH- 
nien , on publia ce fameux Recueil appelle Code JuJUnîen , 
qui , fous difFérens' titres , comprend les Loix Romaines , les 
Edits des Préteurs , & les referipts des Empereurs ; & le 
tout reçut une égale fanélioh, C'étoit-là un événement 
à-peu-près femblable % celui qui aura lieu en Angleterre j fi 
jamais il fe fait une coalition entre les Cours ordinaires & 
celles d’équité j dès-lors les deux efpèces de tribunaux feront 
également obligés de calquer leurs décifions fur la mafle en- 
tière des cas précédens qui auront été jugés , du moins de 
ceux qü’il ferapolTiblc de compiler & de former en un feul 
.corps de Loix. • 

été 


V 
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été pourvu par aucune Loi en force , & réunir ainfi en 
eux-mêmes le pouvoir de Juges d’équité , & celui 
de Juges de Droit commun ; accident qu’on avoic 
fujet de craindre. D’un âutre côté , les Tribunaux 
ordinaires ont feul le droit d’infliger châtiment (ou 
accorder indemnifation) dans les cas de violence où 
les délibérations des Cours d’équité trouvetoient de 
l’obllacle , &c par ce moyen ont été en état de mettre 
un frein aux entreprifcs de celles-ci , & empêcher 
qu’elles ne s’érigeaflent en Tribunaux de Droit com- 
mun & d’équité, réunion également dangereulè. 

De l’état préfent des Coui-s d’équité-en Angleterre, 
eu égard aux Tribunaux ordinaires, il en eftréfulté 
quelles ont été réellement rnaintenue^ dans des 
bornes qu’on peut appeller exaéles , fi of confidère 
la nature de leurs fondions. D’abord elles ne peu- 
vent ni toucher aux ades de Parlement , ni à la 

A. 

pratique établie des autres Tribunaux , encore moins 
annu ler les jugémens déjà rendus dans ces derniers, 
comme les Préteurs Romains avoient quelquefois 
coutume de faire , quant aux déci fions de leurs pré- 
décefleurs, & quelquefois même quant aux leurs pro-, 
près. Les Cours d’équité ne peuvent pas même con- 
noître des cas où il eft poflible que les autres 
Tribunaux portent remède. Même Iss Cours ordi- 
To/nc /. K 
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tiaircs , ont défendu fi vaillamment les frontières de 
leur pouvoir , qu’elles ont empêché celles d’équité 
de fe fervir de la méthode de nommer des Jurés j 
tellement que lorfque dans une caufe déjà commen- 
cée , dont le Tribunal de la Chancellerie doit con- 
noître, les parties viennent à s’en rapporter à la Jnf- 
tice fut quelque fait particulier (de la vérité ou 
faufieté duquel une alTemblée de Jurés doit décider), 
dans ce cas , dis je , la Cour de Chancellerie efi obli- 
gée de renvoyer la caufe à celle du banc du Roi * 
pour y être jugée en dernier reflbrt (i). Enfin l’exem- 
ple de la régularité des démarches ufitées dans les 
Tribunaux ordktaires , s’eft communiqué aux Cours 
d’équité i & on conferve foigneufement des regif- 
tres des plaidpyers, délibérations aétes de ces 1 ri- 
bunaux-ci , pour feijvir de règles à l’avenir dans leurs 
jugemens (i). 

C’eft pourquoi l'on découvre que, bien loin 
qu’un Juge d’équité puifle adoucir & modérer. 


(i)' Voyez Cunningham & Jaeôb , Didionn. de Droit, 
.aiaftin. 

( 1 ) Le maître des archives cft le dépoheaire de ces 
regiftres , comme le titre de fon emploi le dédgne. Sa charge 
dans la Cour de Chancellerie eft de grande imponance , vu 
qu'il peut ouir Sc terminer les caules en rabfencc du grand 
Chanceliec. 


Digitized b^_Google 



DE l’Angleterre. 

( c’eft à dire changer ) le Droit écrit ou les ftatuts, 
il ne peut pas rpcme apporter d’altération aux loix 
non-écrites, c’eft à-dire à la pratique établie dans les 
autres Tribunaux, non plus qu’aux jugemens qui y 
font fondés, ni même s’immifcer dans les cas aux- 
quels les loix écrites ou non-écrites ont déjà pourvu 
en général , & dont il eft poffible que les Cours ordi- 
naires prennent connoilî'ance. 

De toutes les obfcrvations^-deiras il s’enfuit, 
que quant aux Cours d’équité , telles qu’elles font 
établies aujourd hui en Angleterre , on en peut don- 
ner la définition fuivante , favoir , qu’elles font une 
efpèce de légiflat;on inférieure &c expérimentale , con- 
tinuellement occupée à découvrir & à pourvoir aux 
réparations par voie de droit , dans les cas auxquels 
ni les Trib maux ordinaires, ni le corps entier des 
Jurifconfulres n’ont encore trouvé à propos ou pra- 
tiquable de fixer aucune Loi. Et ce faifant elles doi- 
vent s’abftenir de s’immifcer dans les cas auxquels elles 
trouvent qu’on a déjà pourvu en généra'. Un Juge 
d’équité doit auflî adhérer dans fes décifions , aufyf- 
tême des Sentences déjà prononcées dans fon Tri-* 
bunal , & dont on conferve à cet effet fctupulcufe- 
* ment les regiftfes. 

De cette dernière circonftance, il s’enfuit encore , 

Ki 
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qu’un Juge d’équité ; par l’ufage même qu’il fait de 
fon pouvoir , e‘n diminué' continuellement la partie 
arbitraire ; vûqùe chaque nouveau cas’qu’il décide, 
& chaque propofition qu’il fait", devient une borne 
qu’on a droit d’attendre que lui & fes fuccefleurs en 
charge ne tranchifont'pas.^ ‘ • 

Pour conclure ^ on peut encore- ajoutér ici , que 

' les appels ‘dés Sentences pafTéés'dâns les Cours d’équi- 
té font portés' à la .Clianibre des. Pairs': cette feule 
circonftance peut faire voir qu'un. Juge d’équité cft 
aflujetti à certaîiîes réglés fixés ,‘oiltre celles de la 
fimple nature & de la pure cttifcUnce ; un appel 
étant naturellement fondé fur la fuppofition 
que quelques règles de cette elpèce ont été né- 
gligées. 

/ 

Cette difeuffion fut le Droit d’Angleterre s’eft 
trouvée beaucoup plus longue que je ne me l’étois 
propofé d’abord ; elle a même , à ce que je m’apper- 
çois, groflî cet Ouvrage de deux nouveaux Chapitres. 
Cependant , j’avoue que j’ai été d’autant plus tenté de 
.traiter un peu au long le fujet deS Cours d’équité , 
que j’ai découvert le défaut ( qu’on peut appellet 
conftitutiohnel ) 'concernant le pouvoir arbitraire de 
cette efpece de Tribunaux , qui s’eft appuyée de l’au- 
torité apparente des Gens de robe & d’habiles Pra- 
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ticicns •, & que je n’ai trouvé dans aucun Livre qu’on 
ait elïàyé ouvertement de le réfuter, ni même 
de définir la nature &c le vrai but des Qour^ 
d’équité. • . . 
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CHAPITRE XI. 

Jujîice criminelle. 

J E me propofe de parler aduellement d’une choie 
' qui , quoiqu’elle ne faite pas en Angleterre , & même 
ne doive taire nulle part , partie des pouvoirs confti- 
tutionnels , c’eft à-dire, des prérogatives au moyen 
defquelles les puiHances de l’E'at fe balancent mu- 
tuellement , d’un autre côté , intérefle eflentiellemcnt 
la sûreté particulière, & par contre coup la conftitu- 
tion elle même-, c’eft la Juftice criminelle que je veux 
dire. Mais avant que d’expofer quelles font à cet égard 
les loix d’Angleterre , il eft certaines chofes que je prie 
qu’on obferve.. j 

Lorfqu’une Nation confie à un certain nombre de 
perfonnes , ou à une feule, le dépôt delà force pu- 
blique , elle fi propofe deux chofes : l’une de réfifter 
plus sûtement aJx agrelfions du dehorsj l’autre, de 
maintenir au dedans la tranquillité. 

Pour parvenir au premier but , chacun facrifie , 
jufques à un certain point, de fa propriété, quelque- 
fois meme de fa liberté', mais, quoique le pouvoir 

*■» 
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de ceux qui fe trouvent les chefs de l’Etat puifle être 
par là très conhdérable , cependant on ne peut pas 
dire que la liberté publique Toit, après tout) dans un 
grand danger ■, parce que , dans le oas où le Prince 
tourneroit contre la Nation une force qu’il ne doit 
employer que pour elle, cette Nation, fi elle étoit 
véritablement libre , par où j’entends fi elle n’avoic 
point de préjugés politiques , fauroit très-bien les 
moyens de pourvoir à fa sûreté. 

Pat rapport au fécond but, c’cft-à-dire , à la tran- 
quillité intérieure, indépendamment de nouveaux la- 
crifices de fa liberté , chacun doit encore , ce qui eft 
bien plus délicat, faire celui d’une partie de fa sûreté 
perfonnelle. 

La pùifiànce légiflative^ placée pat la nature des 
chofes humaines dans l’alternative , ■ ou d’expofer les 
particuliers à des dangers qu’elle peut extrêmement 
diminuer, ou de livret l’Etat aux maux , qui font fans 
limites, de la violence &: de l’anarchie, fe volt forcée - 
de rendre chacun de fes membres accefTible aux 
atteintes de la force publique; & en leur retirant le 
bénéfice du paéle focial , de les laifTer à leur foible A 
individuelle vis à-vis de la puifTance, relativement 
immenfe , des' exécuteurs des loix. 

Il y a plus ; au lieu que cette puifTance devoir, 
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dans ie premier cas , éprouver une R grande réadron f 
ici elle ne doit en rencontrer aucune ; & la loi efl: 
obligée d’aller jufqu’à interdire la tentative meme de 
la réfiftancc. Cieft donc à régler un pouvoir ü dan- 
gereux , & à faire enforte qu’il ne foit employé 
qu’à fon but , c’eft-à-dire , véritablement & uni- 
quement au maintien de l'ordre , que la légiflatioti 
doit fe furpafler elle-même. 

Mais il y a ceci de très - important à obferver ; 
c’eft que plus la Nation s’eft réfervé de pouvoirs, 
plus elle a mis , par conféquent, de bornes à celui des 
exécuteurs des loix, plus aulli les précautions doivent 
être ingénieufement recherchées. 

Dans un Etat où, par une fuite d’événemerw, on en 
cft venu au point que la volonté du Prince tient lieu 
de loi , il étend à volonté, & fans réfiflance, une oppref- 
fion générale-, les plaintes mêmes font étouffées-^ & 
chaque objet particulier , indifcernable à fes yeux , 
- trouve une forte de sûreté dans fon néant. Par rapport 
au petit nombie de ceux qui l’approchent, comme ils 
font, d’un autre côté, lesinftrumens de fa grandeur, H 
ne peuvent avoir que des caprices à redouter j danger 
contre lequel, s’il règne une certa’n,^ douceur dans 
les mœurs , ils font , jufqu’à un certain point , raf- 
furés. 



t» E L’ A N G L K T E R R B. 

• Mais dans un Etat où les exécuteurs des loix trou- 
vent à chaque pas des obftacles, leurs pallions, même 
les plus fortes, font continuellement mifes en jeu; 
6c cette portion de la force publique, qui eft, encre 
leurs mains , l’inftrument qui doit aflurer à l’Etat la 
tranquillité, devient facilement une arme très-daR- 
gereufe. 

Et pour ne prendre d’abord que le cas le plus 
Eivorable, fuppofons celui d’un Prince qui a en 
tout les intentions les plus droites ; fuppolbns encore 
qu’il ne prête jamais l’oreille aux fuggeftions de ceux 
qui ont intérêt de le tromper : mais il fera fajet à er- 
reur; & cette erreur qui, je le veux encore, ne viendra 
que de fon attachement au bien public, pourra néan- 
moins le conduire à agir comme s’il avoit des vues 
tout oppofées. 

Dans Ics^occafions qui fe prélènteront , & il s’en 
préfentera fouvent, de faire le bien de l’Etat en 
paflant pat-delTus les règles, ralTuré, d’un côté, par la 
droiture de fes intentions , & de l’autre , n’étant pas 
naturel qu’il emploie beaucoup de fagacité à dé- 
couvrir les conféquences fâcheufes d’aétes dans lef- 
quels fa vertu ijjême fait qu’il fe complaît , il ne verra 
point que, pourôbtenjr un avantage préfent, il donne 
atteinte aux loix qui font la sûreté de la Nation, 6c 
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que ces ades, (î louables quand on regarJe à leur 
principe , ouvrent la brèche par laquelle doit un jour 
entrer la tyrannie. 

Bien plus : il ne comprendra pas même les plaintes 
qu’on pourra lui faire; infifter de{Tus,lui paroitra la 
chofe la plus injurieufe : l’amour-propre, peut être 
lâns qu’il s’en doute, viendra fe mettre de la partie v 
il poiirfuivra avec chaleur ce qu’il a commencé de 
fang froid; & fi les loix n’y ont pas pourvu, il pourra 
être dans la bonne foi , & traiter comme ennemis de 
l’Etat des hommes dont tout le crime fera, ou d’avoir 
plus de lumières que lui , ou d’avoir été dans une 
meilleure polition pour juger de l’effet des chofes. 

Mais c’eft faire beaucoup d’honneur à la nature 
bumaine, de fuppofer que ce cas, d’un Prince qui n’a 
jamais l’intention d’augmenter fa puilfance , foit un 
cas bien ordinaire. L’expérience attefte, contraire, 
que les caraélères les plus heureux ne réfiftent pas à 
la tentation du pouvoir : il n’a de charmes qu’ autant 
qu’il met en état d’aller plus loin ; 8c l’autorité , dé- 
teftant jufqu’à l’idée des liens , ne ceffe de s’agiter 
quelle ne s’en foit enfin affranchie. 

♦ rf 

% 

Renverfer ouvertement toutes les limites 8c fè t 

» 

porter tout à coup pour maître abfolu, font des chofes 
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que nous avons dit être impraticables; mais , d’un 
anrre côté , ces pouvoirs de la Nation, qui bornent 
celui du Prince , ne peuvent avoir d’effet qu’autant 
qu’ils font mis en jeu par des particuliers : tantôt 
c’eft un citoyen qui , par la publicité & la force de 
fes plaintes, ouvre les yeux de la Nation; tantôt c’efl: 
url menibre a<îiuel du corps légiflatif, qui propofe 
une loi pour remédier à un abus de l’autorité ; 
ce fera donc contre ces particuliers que le Prince va 
porter tous fes efforts (i). 

nie fera même d’autant plus sûrement que, fui- 
vant l’erreur ordinaire à ceux qui gouvernent , il 
croira que l’oppofition qu’il éprouve, quoique gé- 
nérale, ne tient qu’à une ou deux têtes; & au milieu 
des calculs qu’il fera , d’un côté , de la petiteffe de 
l’obflacle qui fe’préfente à furmonter, & de l’autre, 
de l’avantage décifif de l’unique coup qu’il croie avoir 
à frapper, il fera excité par le défefpoir de l’ambition , 
qui fe voit fur le point d’échouer, & par la plus vio- 
lente de toutes les haines , je veux dire celle qu’a 
précédée le mépris. 


(i) Par It Prince j’entends tous ceux qui , avec quelque titre 
& dans quelque gouvernement que ce foit , font à la tête des 
affaires. 
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Dans la fuppofition que, je ^fais jtçujourS â’an^ 
Nation véritablement libre ,, des procédas militâmes 
ne font pas des chofes auxquelles le Prince puüle 
feulement pcnfer^- une telle violation du padle focial « 
jointe à l’horreur du inoyen , le mettroit à coup sûr en 
danger. Mais d’un autre côté, comme il a juré de 
léuffir , à défaut d’autres rclTources^ il jettera toute 
toute’ fon aéliyité du côté des moyens, que la loi 
lui a lailTés , de déplo^r la force publique; &c fi 
elle n’a pas pourvu, pour ainfi dire, à tout, il fera 
fervir le peu de précautions quelle aura prifes à 
couvrir fes injuftices; il fe portera avec force vers fon 
but particulier, en parlant fans ceflè du bien général; 
& il détruira les défenfeurs de la loi , à l’abri des 
formes qu’elle a préfentes (i). ’ . 

Il y a plus : indépendamment des maux préfens 
qu’il pourra faire, fi la légiflation ne s’interpofe pas 
à temps, les coups frapperont fur la confiitution elle- 
même; & la confternation venant à être générale. 


(i)S’il étoit quelqu'un qui m’accusât de calomnier la nature * 
humaine, car ce n’eft qu'elle que j'aceufe ici , je le prierois de 
jetter les yeux fur l’iiiftoire de Louis XI , de Richelici#, & 
fur-tout fur celle d’Angleterre avant la révolution : il y verroic 
l’ambition redoubler de rufe & d’aélivité , à mcfurc qu’elle per- 
doit les moyens de fe fatisfaire. 
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chacun fe trouvera enchaîné, dans un Etat qui aura 
toutes les appatences d’être libre. ‘ ' 

• •i-»*** • • * 

Non feulement la sûreté du citoyen', mais celle 
d!e l’Etat lui-même , exigent donc les" plus grandes 
précautions dans l’établiflement de la puilTance nécet 
faire , mais Ci redoutable , d’infliger des peines. La 
première à prendre , cell<? même fans laquelle il ed 
impoflîble d’en prévenir les dangers, c’eft quelle 
ne foit jamais laiflee à la dilpofition , ni même à 
l’influence de celui qui eft le dépofitaire de la force 
publique. 

Une autre précaution indifpenfable , c’eft que cette 
puiflànce ne foit pas placée non plus dans le corps lé- 
giflatif : & cette précaution fi néceffaire dans tout 
état, l’eft bien davantage, lorfqu’il n’y a qu’une petite 
partie delà Nation qui ait une part aduelle au pouvoir 
légiflatif. . 

• # 

Si le pouvoir judiciel étoit entre les mains de la 
partie légiflative du peuple, non feulement il y auroic 
l’inconvénient fi grand d’être indépendant; mais il pro- 
duiroit, de plus, le mal extrême d’ôtet ce qui identifie . 
cette partie avec le tout, c’eft - à - dire , une fujetrion 
commune aux mêmes règles. Le corps légiflatif, qui 
ne pourroit, lansfe perdre liikmême , établir oqveite? 
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Mais dans une Monarchie véritablement limitée ; 
c’cll-à-dire , dans celle où le Prince, parle droit Sc 
par le fait, eft né fournis auxloix, ces grands corps 
de judicature fe trouveroient contraires au principe de 
la conftirution , qui ne veut pas qu’il exifte quelque 
part plus de puiflahce qu’il n’en faut pour le but 
qu’on fe propofej outre qu’un tel furcroît, dans les 


celui de Paris , qui , à la tête de tous les autres, forme ua 
corps fi confidérable , qu’on l’a vu citer pour fe rendre 
comme un quatrième Ordre aux Etats-Généraux du Royaume. 
Ce Corps , dont le poids eft augmenté par la circoiùlancc que 
fes membres tiennent leurs places à vie , a eu conftamment 
l'avantage dont nous avons parlé, d’en impofer , & d'être 
au-deifus de toute crainte Sc acception de perfonnes pour 
l’adminiftpation de la Juftice tant criminelle que civile ; aufià 
la Cour l’a-t-clle trouvé fi difficile à ménager , que les Mi- 
niftres ont quelquefois dû nomti)fr des Juges particulicts , 
ou Commijfaires , pour faire le procès à ceux qu’.ils vouloicnt 
perdre. , * ' • 

Mais çct avantage n’cft que local, & relatif feulement au 
Gouvernement François, qui eft une Monarchie abfoluc , avec 
des reftes confiJérablcs d’atiftocratic. Dans un Etat libre , un 
corps aulfi puiffant , revêtu du pouvoir de décider de la vie , 
de l’honneur & de la propriété des citoyens , feroit fort dan- 
gereux , comme on va -voir ; & il le feroit , fur-tout , fi de tels 
Juges avoient dans l’Etat Britannique le pouvoir qu’ils ont dans 
tous les autres Etats du monde , de décider en matière de 
droii comme en matière de fait. 
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viciffitudes de la flufluation inévitable dans un tel 
Etat, pourroic devenir très-dangereux. 

/ ■ 

De plus, ce que ces corps ont néceflairement 
d’impofant , avantage décifit lotfqu’il s’agit de fup- 
pléer à la folblelle des loix , fc trouvant inutile dans 
un Etat où elles ont pour elles toute la force dé 
la Nation auroit encore l’inconvénient d’y faire 
craindre autre chofe que ce qu’il faut précifément 
que l’on y craigne. > 

Ces grands Tribunaux, je veux le fuppofer , con- 
ferveroient, dans la variété des événemens, toute 
l’intégrité qui les diftingue dans des Etats d'une conf 
titution différente : ils ne s’informeroient jamais du 
crédit , bien moins encore des lentimens politiques 
de ceux fut le fort defquels ils font appellés à décider. 
Mais ces avantages n’étant point fondés fur la nature 
des chofes, &.leur puiflance paroiffant les difpenfet 
de tant de vertu, on verroit peut-être s’établit l’o- 
pinion .dangereufe, que fè conformer aux loix n’elf 
pas la feule chofe que requière la prudence: le ci- 
toyen , appellé , dans la fphère où la fortune l’a 
placé, à défendre fes droits Sc ceux de la Nation, 
redouteroit les conféquences d’une conduite même 
légitime i Sc quoique rafluré par la loi, il pour- 
roic 
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toit ctte confterné lôrfqu’il én envifâgeioit lès Mi* 

• tliftrcs. 

Dâns 1 afTenlblée dé ceux qui font appelles .à être fes 
Juges, le citoyen ne verroit peut-être pas d’ennemis ; 
mais il ne verroit pas d’hOrtimes non plus, qu’uti 
rapport de circonftances pût conduire à s’intéreflèr 
à fon fort : & leur rang, joint fur-tout à leur nombre, 
lui paroîtroit les fouftraire à ce qui eft le frein de fin- 
juftice là où la loi n‘a pas pu en établir d'autres ^ 
je veux dir» les reproches du public. 

Et fes craintes feroient confidérablement augmen** 
tées, fi, pat r^dmifiion de la Jurifprudence reçue 
dans certains Etats, il voyoit ces Tribunaux, déjà 
fi redoutables , s’envelopper dans une forte de myf- 
tèrc, & fe ren Ire , pour ainfi dire, inacceffibles (i). • 

Il ne pourroit penfer, fans elFroi, à ces vafies 
prifons dans lefquelles il fera peut être un jour ren- 

(i) Ceci regarie le fecret de la procédure, qui s’obfcrve 
par toute l'Europe dans l'adminidratioa de la julUce crimi- 
nelle, conformément aux règles du Droit civil. Dès qu’un 
acculé eft en prifon, il eft fèqueftré de tout le monde, 
jufqu’à ce qu'il ait fubi tous fes interrogatoires. Un où 
deux Juges font nommés pour l'interroger, &il fe trouve 
feul devant eux dans quelque <hainbre de la prifon. Les 
témoins font ouis à part; & il n’eft admis à les voir que 
lorfqu’on a fini dt recevoir leurs dépofitions : alors on les 
confronte avec lui devant tous les Juges, afin que les té- 
moins puilTent voir fi le ptifonnicr eft réellement rhomme • 
Tome /. L 
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fermé , à ces procédures inconnues qu’il faudra qu’U 
fubiiTe , à cette féparation totale de la fociéti des > , 
autres hommes, à ces longs Sc fecrets interrogatoires 
où , livré abfolument à lui-même, il n’aura qu’une 
défenfe pafîîve à oppofer aux queftions variées^ 


contre qui îls ont dépofé, Scpourque le prifonnicr, de fon 
côté , puiflc dire ce qu'il a à objcâcr contre eux : cela fait, on> 
rejette le témoignage de ceux (les témoins qui font trouvés 
récufablcs : les dépofitions des autres font produites devant 
les Juges , ainfi que les réponfes du prifonaicr , qui a été préa- 
lablement fommé de confirmer fes dépoficions , ou de les dé- 
clarer faufies j & on lui délivre une copie du tout , afin qu'ip 
puilTe préparer fa julUfication avec rafiiüance d'un Avocat ^ 
qu'on lui permet alors d'avoir. Les Juges , comme nous l’avons 
déjà dit , ontladécifion de ce qui eftde droit & de fait, comme 
• aulli de tous les incidens qui peuvent arriver dans le cours du 
procès , tels que l’admiflion de témoins pour être ouis en fa- 
veur du prifonnier , &c. 

Cette efpècc de judicature criminelle peut avoir fon utilité , 
en tant qu'il ne s'agit que de découvrir la vérité , matière dont 
la difeufiion n’eft pas de mon fujet : mais en même-temps le 
prifonnier cfl tellement au pouvoir des Juges, qui peuvent 
même le détenir prefque autant que bon leur fcmble , en mul- 
tipliant , ou en diiFérant fes interrogatoires , que par-tout où 
elle efl: adoptée on redoute autant d’être aceufé que d’être 
coupable , Je que l’on y évite , tant qu'on peut , de fe mêler des 
affaires publiques. Nous verrons d’abord combien la manière' 
de procéder devant des Jurés , qui cil: pajticulière à la Na- 
tion Anglaife , cil admirablement adaptée à la nature d'un 
Eut libre. 
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d’hommes fut les intentions defquels il ne fera point 
fuffifamment ralfuré , & où fon cœur, flétri dans la 
(ôlitude, ne fera foutcnu ni par les confeils de fes 
amis , ni par les regards de ceux qui feront des vœux 
pour fa délivrance. 

La sûreté du citoyen, & l’opinion de cette sûreté, 
étant donc prefqu’égalementelfentielles àla jouiflanco 
de la liberté , &c nécelfaires à fon maintien , ces 
deux chofes ne doivent, par conféqucfit, jamais 
être perdues de vue dans fétabliffement du pouvoir 
judiciel-, & je crois qu’on peur, à cet égard, pofet 
les règles fuivantes. ' 

Premièrement, je rappellerai ce que fai déjà dit, 
que le pouvoir judicieinc doit jamais être placé dans 
un corps indépendant, beaucoup moins encore entre 
les mains de celui qui eft déjà le dépolitaire de la 
force publique. • 

J’ajouterai que l’accufé doit avoir tous les moyens 
polTibles de défenfe. La procédure, fur toutes chofes, 
doit être publique. Les Tribunaux doivent être tels, 

& leurs formes telles, qu’ils infpitent le refpeét, & ja- 
mais la terreur. Et les cas doivent être fl bien détei • 
minés , & les bornes fl bien pofées , que ni lê'pouvoir 
exécutif, ni les Juges eux-mêmes , ne puilfent im- 
punértient les palTer. ‘ 

Enfin , puilque l’avantage de vivre en fociété doit 
abfoliimtnt s’acheter, non-feulement pat le facrifice 

Li 
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d’une partie de la liberté ( (acriâce au telle qui, 
dans un Etat bien inditué, ne coûte rien à rhomme 
fage}, mais encore par le (acriBce allarmant d’une 
partie de la sûreté perfonneUe ; en un mot , puifque 
tout pouvoir judiciel eft un mal , quoique néceflaire , 
il faut ne rien négliger de ce qui peur en diminuer les 
dangers. Et comme cependant il eft un terme où 
il faut que la prudence humaine s’arrête , comme 
il eft un fnoment où le facrifice de la sûreté du 
particulier doit enfin fe faire , & où la loi doit l’a- 
bandonner au jugement de quelques perfonnes, c’eft- 
à dire, pour trancher le mot, à une décifion jufques 
à un certain’point arbitraire; il faut qu’elle ait reculé, 
le plus qu’il a été poffible, ce jnoment où l’arbitraire 
doit prendre place, & que, lorfque le citoyen fera ap- 
pellé à voirfon fort décidé par les luni ères incertaines 
de la confcience de fes femblables, elle ait tellement 
arrangé les chofes, qu’il y trouve toujours des 
Avocats, & jamais des adverlàires. 



t>E l’Angleterre. i6^ 

CHAPITRE XII. 

Continuation du mime fujtt. 

PRÈS ces obfcrvations , que j’ai cm abfolument 
néce flaires pour pouvoir faire connoîcre refprit de la 
Jurifprudence criminelle qui a lieu en Angleterre, 
& ce qu’elle a d’avantageux , je vais en donner 
l’expofé. 

Lorfqu’une perfonne efl: aceufée de quelque crime, 
le Magiftrat , qu’on appelle en Angleterre Jujlice , ou 
Juge de- paix , expédie un ordre ( Wafrant ) de la faite 
fkiiir : mais ce Warrant ne peut être qu’un comman- 
dement de fe taire amener l’accuféi il doit l’en- 
tendre , & prendre par écrit fes réponfes , ainfi que 
fes diverfes informations. S’il réfulte de cette en- 
quête, ou que le crime dont on aceufe n’a pas été 
commis , ou qu’il n’y a pas de raifon d’en foupçon- 
nct l’accufé , il doit le libérer fans rcftriélion. Si 
l’enquête donne un réfultat contraire, il doit exiger 
de raceufé une caution de paroître pour répondre à 
l’accufation, ou, dans les cas de crimes contre leP' 
quels la loi prononce une peine capitale, l’envoyer 
réellement en ptifon , pour fubir fon intfcrtogatoira 
fon jugement aux prochaines feilions. 

Li 
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Mais la précaution de faire examiner un accufé 
avant de permettre fon emprifonnement , n’ert pas 
la feule en fa faveur que la loi ait ptife : elle a de plus 
établi que fa caufe feroit de nouveau difcutée , avant 
de lui faire courir le hafard quelconque d’une procé- 
dure. A chaque feffion , le ShérifF nomme ce qu’on 
appelle la grande Al^mblée des Jurés {grand Jury). 
Cette AfTemblée doit être de plus de douze hommes, 

I & de moins de vingt-quatre, & eft toujours for- 
mée des perfonnes les plus qualifiées d’un Comté : fa 
fonction efl d’examiner les preuves qui ont été don- 
nées de chaque aceufation. S’il ne fe trouve pas douze 
perfônnes dans l’afTemblée qui trouvent qu’une aceu- 
fation fbir fondéé , l’accufé efl: incontinent libéré j fi 
au contraire il y en a douze qui s’accordent à trouver 
les preuves fuffilantes , l’accufé eft dit être fous juge- 
ment, & eft retenu pour fubir la fuite delà procé- 
dure. 

Lorfque le- jour eft venu où l’accufation doit fe 
juger définitivement , le prévenu comparoît à la barre 
du Tribunal. Le Juge, après lui avoir lu le 3///quf 
contient les motifs de fa détention , doit lui deman- 
der comment il veut être jugé , & il- répond , par 
Dieu & la loi de morï pays : ce qui eft une réclamation' 
des moyens* que la loi lui donne pour fa juftification. 
Le ShérifF nomme alors ce qu’on appelle la petite 
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AfTcmbléc des Jurés {petty Jury) ; cette aflemblée 
doit être compofée de douze hommes , choifis dans 
le Comté où le crime a été commis , poffeiTeurs 
d’un fonds de terre de dix livres ftcrling de revenu & 
c’eft leur déclaration qui doit décider du mérite de 
l’accufation. 

II falloir donc abfolumcnt que l’accufé eût une 
grande influence fur le choix de ces hommes, dont 
- fon fort dépend ; auflî la Loi lui en a-t-elle accordé 
une très conlidérable, pat le grand nombre de récu- 
fations quelle lui Accorde. 

Ces récufations font de deux fortes. La première , 
qui s’appelle réeufation to tht array ( in. univerfum ) , 
cft pour rejetter l’aflcmblée entière : elle a lieu dans le 
cas où le ShérifF, qui l’auroit formée , ne pourroit 
être regardé comme perfonne indifférente ; par exem- 
ple , s’il étoit intéreflè dans l’accufation , s’il étoit pa- 
rent ou allié de l’accul'àteur, ou , en général , de 
la partie léfée. 

f,a fécondé efpèce de réeufation , q'ui s’appelle ré- 
eufation to thi poils ( in capita) , fe propofe contre les 
Jurés pris féparément i & le Chevalier Coke ladi* 
vife en quatre cas. Celle qu’il appelle propter honoris 
nfpeâum a lieu lots d’une différence de condition ; 
ainfî le prévenu pourroit réeufej un Lord dont il ver- 

L4 
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loit le nom fur la lifte. Celle propter ddiSuma. pôuf 
but d’éloigner un homme qui auroit été fléwi pat un 
jugement. Celle propter defeclum fe propofe contre 
yn Juré (Juror) qui feroit étranger, ou qui n’auroit 
pas un foi^ds de terre de la valeCir fixée par la loi. 
Celle propter affeâum eft pour écarter tout Juré 'qui 
pourroit avoir quelque intérêt à la condamnation de 
l’accuCé j celui , par exemple ,‘avec qui il auroit quel- 
que irîimitiéj ce’ ni avec qui il feroit en procès •, celui 
qui feroit parent , allié ou alfocié de faccufatçur , qu 
d’une même corporation, &c, (i). 

Enfin , pour raffurer jufques à l’imagination de 
l’accufé, la- Loi lui accorde, fans préjudice aux di- 
vçrfes récufations ci deffus, la xécuÇ^ÛQn pfremptoirt ^ 
' c’çft-à-dire , fans alléguer de raifon, de vingt' Jurés 
fuççelîivçment (i), 

Lorfqu’enfin l’afTemblée des Jurés eft formée, & 
qu’ils ont prêté le ferment , le procès eft dit être ou- 


(i) Lorfquç l'accufc eft étranger : la moitié Juré^doi- 
vent être aulli étrangers : c’eft ce qu'on appelle Juri de medieta- 
fe lingui. 

(a) i^rfque ces dtverfes récufations épuifent le panne! qui 
* cloitçtre de quaranre-huit Jurés , on en nomme d’autres , fur 
un writ du Juge, qui porte d_ecem , ou o3o talfsi Sc on 
nomme les r<;/er. 
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vVert, & l’accufateiir produit les preuves de fon ac* 
culation. Mais à la différence des règles preferites pat 
Je Droit civil , les témoins dépofent en préfence de 
Tacenfé -, il peut \eur propofer des queftions , pro- 
duire des témoins en fa faveur , & les faire dépofei . 
fous ferment. Enfin il a un Confeil qui l’aide, non- 
feulemçnt dans la difeufiion du point de Droit qui 
peut fe trouver compliqué avec le fait , .mais auffi 
dans réclaitciffemenc du fait lui-même, & qui lui 
indique les quefiions à faire, ou même les fait pour 
lui (i). 

Ce font là les précautions que la Loi a prifes poux 
les cas d’aceufations ordinaires *, piais dans les cas 
d’aceufations pour crime de haute trahifon & de mij^ 
prifion de trahifon , c’eft à-dire, de confpiration contre 
la vie du Roi ou contre l’Etat , & de non-révéla- 
tion (2) , acculations qui fijppofent un parti & des 
aceufatears puiiTans, la Loi a dotmé à l’acçufé de nou- 

• velles rejfiburces. 

' 1 • 

Premièrement , aucqné aceufation , à moins ^u il 
pe foit précifément quefiion d’avoir attenté fur la vio 


. (1) Cependant cette dernière circonftance n’eft point 
établie par la Loi , fi ce n’eft dans les cas de trahifon j elle 
n’eft admife que par la coutume & par l’indulgence des 
Juges, 

(x) La peine de la non-rèvèlation eft la confifeation des 
l>iens, & remprifonnement pendant la vie, 
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Roi , ne peut ctre reçue apres trois années écou- 
lées depuis l’ofFcnfe. 2°. L’aceufé peut , indépen- 
damment de fes divers droits de réeufation, réeufer 
péremptoirement à trente cinq Juré-. 3". Il 

peut choifir deux Confeils, pour l’affiftir p.ndant 
tout lé temps de la procédure. 4". Pour eni^'C.hsc 
qiîe les témoins qu’il a à produire ne foient écarrés , 
les Tribunaux doivent lui accorder, pour les obli- 
ger à paroître , tous les moyens de contrainte qui 
font ulités dans des cas pateilj. 5°. On doit lui li- 
vrer , dix jours avant le jugement , en préfence dé 
deux témoins, & pour cinq shellings , une copie de 
làprocéduré, qui doit contenir tous les faics futléf 
' quels porte l’accufation , le nom , la demeure & la 
profeüibn des Jurés qui doivent compofér l’aflein* 
b!ée, & même de tous les témoins que l’on fe propole 
dep^odüire contre lui(i). 

Lorfque , foit dans le cas de haute trahifon , fbit 
.dani celui dé crimes ordinaires , l’accufateur & l’ac- 
eufé *ont allégué leurs raifons , & que les tém^oins ont 
répondu-aux queftions,' fort des Juges, foit des Ju- 
rés, l’un des Juges prend la parole & fait uns réèa* 


(i) Stat. 7. de Guil. III. c. 3 j & 7. Ano. c. ii. Ce dernier 
atie ne devoir Rendre force qu’après la mort du défunt Pré- 
tendant. • .... 
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^îtulatlon de tout ce qui s’’^eft allégué (fèllêfitid. H 
établit aux Jutés cé'qui conftitue préciféiiient Tétât 
de la-queftioH , & il leur donne fon opinion, non fuf 
le fait , mais fur Te point de Droit qui peut fervir àlei 
- guider dans leur décifion. Cela fait , les Jurés fe re- 
tirent dans une chambre voifine ; ils doivent y refier, 
jufques à ce qu’ils fe foient accoriés entr’eux, fan* 
boire ni manger , & fans feu , à 'moins que le Jugé 
ne le permette autrement. Leur déclaration ( vzri* 
diSum ) doit porter précifément que le prévenu eft 
eotipabk ou non coupable , du fait dont on Taceufè.' * 
Ënfîn, là maxime fondamentale dé ce genre de pro^ 
èédure , eft que les Jurés, pour condamner , doivent 
.être unanimes. . .. ■ 

Et comme le principal but de Tinftitution de 
l'épreuve par «fes /«r/s , eft de fouftraire les aceufés à 
la décifion des perfonnes . revêtues d’une autorité 
quelconque permanente (i)j non- feulement Topinion 
que le Juge délivre n’a de poids qu’autant que les 
Juges veulent lui en donner , mais , de plus , leur 
déclaration doit porter auffi fur le point de Droit qui 


( i) Junius dit fort bien , que « le but ou l'intention des loia 
» n’eft pas de fc fier fur ce que les hommes voudront faire y ' 
» mais de prendre des précautions contre ce qu’ils pourront 
» faire , 


r 
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fc trouve immédiatement joint au tait : c eft à-dire * 
qu’ils doivent établit & l’exiftcnce d’un certain 
fait, & donner la railon qui le rend contraire à la 
Loi (i). * ^ 

, Cela eft meme fi fort requis , qu’un bill àLiniicl- 
ment ou d’accufation , doit abfolument avoir ces deux 
chofes pour objet. Ainfi un indiciment pour trahifon 
doit porter , que les faits en queftion ont été com- 
mis dans un elprit de trahifon ( proditoriè ). Un in- 
• pour meurtre doit porter, que le crime a été 

commis de malice délibérée. Un indidment pour vol 
doit porter, que la chofe a été ptife avec intention de 
yo\tt{animofurandi)yS)CC.{t), 


(i) A moins qu'ils n’aimcqt mieux donner un fpécial ver- 
diH , ou déclaration fans réferve. les Jurés (die 

M Coke ) doutent de la Loi , & ont l’intention de faire ce 
» qui eft jufte , ils prononcent furie fait, en (e fervant de 
SJ cette claufc , Et fuper totâ materiâ petunt difcretionem 
»j Jufticiariorum v>. Infl. IV, p, 41. Nous obfervons ici, 
que ces paroles de Coke ne laiftent aucun doute fur le pou- 
voir qu’ont les Jurés de décider aufli du point de Droit joint 
au fait dans un procès : pouvoir que la,conftitution rend né- 
celTaire à tous égards , fur-tout puifqu’un prifonnier en An- 
gleterre ne peut réeufer le Juge , comme .on le peut en Droit 
civil , & pour les mômes raifons pour lefquelles il peut réeufet 
un témo'n, 

(1) On a lî fort pour maxime qu’une aflcmhlée de Jutes, 
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Les Jurés font même fi fort les maît-es de leur 
Déclaration, la Loi a tellement craint que les pré- ’ 
cautions quelle pourroit prendre à leur égard , n’euP 
fent, ainfi qu’il n’eft que trop ordinaire, un effet con- 
traire à celui qu’il eût été d’abord naturel d’efpérer, 

& qu’un pouvoir établi, pour leur taire obferver cer- 
taines règles ne s’occupât bientôt à les en faire fortiri 
que c’eft un principe établi, qu’un Juré , en délivrant 
fon opinion, ne doit avoir d’autre règle que (on opi- 
nionelle même, c’eft-à dire, que la croyance qui ré- 
fulte,dans fon efprit, des faits refpedivement allé- 
gués, de leur'crédibilirê, de celle des témoin*, & même 
de toutes les circonftances dont , en fon particulier, 
il peut avoir connoilfance. Voici comme s’exprime 
* \t CkiefJufiictWû&y dans fon Hijloire de la Comi 
muni Loi i chap. Xll, §. ii. 

ce Les Jurés doivent pefer la crédibilité des té- 
sï moins , & la force & efficace de leurs dépofitions -, 


doit décider & du fait &-du crime qui y eft attaché, que 
fi un recueil de fuffrages n’avoit pour objet que la fimple 
réalité du fait à.la charge de l’accufé , le Juge ne pourroit , 
à caufe de cela , infliger aucun châtiment. Ainfi , dans le cas 
de Woodfall, qui avoit été acculé d’avoir imprimé la lettre 
de Junius au Roi , les Jurés prononcèrent , coupable <£ avoir 
imprimé & publié , feulement y ce qui fit que le prilbnnier fut 
abfous. ' 
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» en quoi » comme je l’ai die ci devant , iis ne 
‘ »> font pas préciiément obligés de fuivre les règles' 
M.de la Loi civile, par exemple d’avoir deux témoins 
3> pour prouver chaque fait , à moins que ce ne foit 
pour un cas de tiahifon i ni de rejeter un témoia 
3» parce qu’il eft feul ; ni de croire toujours deux té- 
3f mpins , fl la probabilité du &it fe trouve , enfuite 
a* d’autres circonftances , leur être contraire. Car le 
3> jugement ne fe rend pas (implernent ici fur la dé«' 
3> polition des témoins, mais audl fur celle des Jurés^ 
33 vu qu’il efl; podible qu’ils aient, en leur particulier, 
33 connoHTance de la faulTeté d’une chofe qu’un té- 
3j moin a dépofé être vraie, ou qu’un témoin eft 
3» inadmiftible & ne mérite aucuns créance , quoique 
»> rien n’ait été objedé contre lui, & qu’ils donnant 
33 leur fuffrage en conféquence (i) ». ' 

Si la Sentence porte non coupable ('not guilty) 
le prévenu eft libéré , & ne peut , ibus aucun pté- 
tçxte , être jugé de nouveau pour raifon du même 
crirhe. Si au contraire elle porte coupable (guilty ) , 
alors, mais feulement alors, les Juges entrent en 


(i) Les memes principes &' les mêmes formes s'oblervenc 
dans les caufes en matière civile. La feule différence eft , que 
la réeufation péremptoire n’eft pas alors admife. ' 


I 
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fonflio», & prononcent la peine que la Loi dé- 
cerne ^i). Mais dans cette fondion encore j!s ne 
font point laides à eux-mêmes r ils doivent abfolu- 
ment s’en tenir à la lettre j aucune inteiprétationi 
vague ne peut avoir lieu*, &C quelque criminel que 
fût un fait, il refteroit impuni , s’il fe trouvoit n’entrer 
cxprelTément dans aucun des cas fur lefquels la Loi 
prononce. Le mal de l’impunité d’un crime , c’eft-à- 
dire , un mal dont une Loi nouvelle peut tout de 
fuite prévenir les confcquences , ■ n’a pas paru , 
dans la légilîation lAnglaife , pouvoir entrer en 
cotnparaifon avec le danger de violation d’une bar- 


(i) Lorfquc l’accufé çll un des Lords temporels , il jouitaqfH 
du droit univerlcl d'être jugé par Tes Pairs; mais la proce- 
dure dilFcre alors à quelques égards. Premièrement , quant 
au nombre des Jurés : tous les Pairs , lefquels en font alors 
la fonélion , doivent être cités au moins vingt joues à l’a- 
vance. Secondement, lorfquc la procédure a lieu penda,ntla 
fellton , il eft dit être dans la hau^e Cour de Parlement ; & 
les Pairs réunilTent alors la fonélion de Jurés & celle de 
Juges: fi le Parlement n’étoit pas fiégeant , la procédure 
feroit dite être dans la Cour du haut Intendant £ Angleterre ; 
ce qui eft un Office qui ne fe renouvelle que dans cette occa- 
lion ; & c'eft alors ce haut Intendant qui fait 1;^ fonélion de 
Juge. Troifiémemenr , l’unairjmité n’eft pas requife; & c’eft le 
plus grand nombre confiftant en douze perfonnes au moins . 
qui décide. 
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lière (1 hnportante à la sûreté de l’individu (l)» 

A toutes ces précautions , prifes par la loi pbUf 
la sûreté du fujet, il' y faut ajouter utie circdnilance* 
^ui feule juûifieroit la partialité avec laquelle les Ju-> 
tUconfultes Anglais donnent à leurs Loix la ptéférencti 
fût le Droit civil : c’eft que ces Loix rejettent abfo- 
lument la torture ^i). Sans répéter ce que dit, fut 
ce fujet , l’admirable Traité des délits ù des peines 4 - 
je dirai feulenlent, que la torture , ce moyen déjà 
fl révoltant *en 'lui meme , auroit , fur tout dans un 
Etat libre, les plus f jneftes conféquences. Il a été ab- 
(blument nécelTaire, enlarejettant, d’empêcher que^ 


(i)* Je donnerai un exemple du fcrupule des Tildes Anglais 
à cet égard. Sir Henri Ftrrers ayant été arrêté en conféqucnce 
d’un Warranc qui le nommoit Chevalier , au lieu qu'il étoit 
Baronet, fon valet Nightingale , prenant fadéfenfe.tua l’OfBi- 
eier. On décidaque, «vu le defaut du Warrant, le meurtre 
»> de rOfScier, qui vouloir exécuter le Warranc, n’étoit 
•» pas un vrai meurtre , puil^ue ce n’étoit pas un bon Varrant-: 
» c'eft pourquoi il fut déclaré non coupable de meurtre &d'ho* 
»» micide». Reports de Crùke. P. 371. 

(x) Coke dit, dans fon troilîème inflitut, p. 33, qnc, 
lorfque Jean Holland , Duc d’Exeffer , & Guillaume de la 
Poole, Duc de SiifFolk , voulurent, fous Henri VI, renoii- 
veller les tentatives pour introduire le Droit civil , ils com- 
mencèrent par la torture, dont l’infttument fut appelLé/a fille 
du Duc <C Exefler. 

fous 
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fous le prétexté dé chercher la véÿté, rinnocenÉ 
he fût livré à la vengeance de fes ennemis. II 3 falia « 
de plu.s, y fouftraire le coupable convaincu lui- 
même, bannir entièrement un moyen dont l’effet 
inévitable feroit de ne mettre aucune En aux accu- 
fations (ij. 

Pour ôter jufqués à la poEîbilité des abus , c’ert: 
encore un ufage invariable que la procédure foit 
publique. Le coupable ne comparoît & ne répond 
que dans des lieux dont l’accès e(I ouvert à tout le 
monde ; &c les* térçoins , lorfqiwls dépofent , lé 
Juge , lorfqu’il délivre fon opinion , les Jurés'» 
lorfqu’ils rendent leur Sentence, font tous fous les 
yeux du Public. Enfin le Juge ne peut changet ni 
le Heu ni la manière de l’exécution d’un jugement t- 
*& le Shériff, qui ôteroit la vie à un homme d’une 
manière^ différente de celle que la Loi preferit. 


(i) Le|Juge Foft’er rapporte, d'après Whitlock , que l'Evê^ 
que de Londres ayant dit à Felton , qui avott alTa/nné le Dud 
de Buckingham , que s'il ne vouloic pas acculer fes complices , 
il n'avoit qu’à fc préparer à la torture ; celui-ci répondit : 
Si cela eftainfi ,je ne fais qui je pourrai aceufer dans l’extré- 
mité du tourment , peut-être l’Evêque Laud , ou quelqu autre 
perf ome de ce TribunaL « Admirable réflexion , » ajoute 
• Forfter , « dans la bouche d’un enchoufiafte & d’un fcélérat». 
Laud ayant propofé la torture, après quelque débat, les Juges 
déclarèrent unanimement que les loix d'Angleterre ne permef-* 
toient pas d’employer la torture. 

Tome /. M 
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feroic coupable de meuttie, & pourfuivi comme 

tel (0« < 

En un mot , la conftitution de l’Angleterre étant 
une conftitution libre, exigeoit par cela feul (ainfî que 
je ne l’aurois que trop répété , fi une vérité auffi 
fondamentale pouvoit fe répéter trop fouvent) des 
précautions extraordinaires, pour prévenir les dangers 
de lapuifTance d’infliger des peines-, & c’cft fur tout, 
confidérée dans cet efprit, que ï épreuve par des Jurés 
paroît une inftitution admirable. 

' Non -feulement, par cette inftitution, le pouvoir 
judiciel eft abfolument hors des mains de celui qui 
a le pouvoir exécutif -, il eft de plus hors des mains 
du Juge lui-même. Non feulement celui qui a le dé- 
pôt de la force publique ne peut la déployer qu’aprcs * 
en avoir reçu , pour ainfi dire , la pcrmlffion^de ceux 
qui ont le dépôt des loix -, mais ceux - ci font eux- 
mêmes retenus par un obftacle exadement pareil, 

& ils ne peuvent faire parler la loi que lorfque , 
auffi à leur tour, ils en ont reçu la permiffion. 

Et ces perfonnes auxquelles la loi a donné exclu- 


(i) Et fi toute autre perfonne que le Sb^rlfF, fe chargeoit * 
d’une exécution à mort, fùt-cc le Juge lui-même, ce feroic 
un homicide. Commentaires deBlakftone, L. IV, Ch. 14, 
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fixement le pouvoir de décider qu’il y a lieu à infliger 
une peine , ces hommes , (ans le Tufir^ge defquels 
le pouvoir exécutif & le pouvoir judiciel font con- 
damnés à l’inadion , ne forment pas entr’eux une 
alTemblée permanente , & où ils aient eu le temps de 
voir en quoi leur puiflance peut fervir à leur intérêt 
particulier i ce font des hommes pris tout à coup 
d’entre le peuple , qui n’ont peut-être jamais été 
appellés a cette fondion , & qui ne prévoient pas 
d’y être jamais rappellés. 

Les nombreufes réeufations déroutant , d’un côté 
les menées de ceux qui , malgré tant de défavantages , 
voudroient s’obftiner à (aire fervir le pouvoir judiciel 
à leurs vues, & excluant, de l’autre , les paflîons par- ' 
ticulières , l’uniquç (èntiment qui puiffe influer fur 
l’intégrité de ceux qui ont feuls le droit de mettre la 
(orce pi^blique en mouvement, dans l’inflant de 
pouvoir qui leur eft conlîé, eft le fouvenir que leur 
fort , comme citoyens , eft lié à celui de l’homme 
lur le deftin duquel ils vont prononcer. 

t 

f 

Enfin cette heureufe inftitution eft telle, que le 
pouvoir judiciel, ce pouvoir par lui- même fi formi- 
dablcp qui difpofe , fans réfiftancc , de la vie , de 
l’honneur & des biens des citoyens , 6c qui , non- 
obftant toutes les précautions qu’on peut prendre 

M i 


f 
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pour le rcftreindre , doit après tout refter, en grande 
partie , arbitraire i ce pouvoir , dis-je , exifte en An- 
gleterre , remplit à tous égards le but de (on infti- 
tution, & n’eft entre les mains de perfonne (i). 

Dans tout ce que j’ai dit, au refte , des avantages 
de la Jurifprudence criminelle, qui a lieu en Angle- 
terre , je n’ai eu en vue que fon rapport avec la conf- 
titütion libre i & ce n’eft que dans cette idée que je l’ai 
comparée avec la Jurifprudence reçue dans d’autres 
Etats. Cependant, lors même que je fais abftradt'dn 
de ces grands motifs que’j’ai préfentés, je ne puis 
m’empêcher de trouver encore aux Loix Anglaifes 
de grands avantages. 

Elles n’cxpofent un accufé au péril d’une pro- 
cédure , que fur l’avis de douze perfonnes, au 
moins (i). Soit dans les prifons, foit devant le Juge, 
elles ne ferment pas un feul rrtoment l’accès à ceux qui 
ont des avis ou des confo’ations à ldi donner : 
elles lui permettent même d’appeller tous ceux qui 


(i) La conféquence de cette inftitution eft , que perfonne en 
Angleterre ne faurtÿt voir l’homme dont il pût dire r cet 
homme peut décider de ma vie ou de ma mort. Si l’on pouvoir, 
pour un moment .oublier le bonheur d'une telle inllirttibn , o% 
devroit au moins en admirer 1 invention. * 

(x) Du grand Jury, 
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'^eüvcntavoir à dire quelque chofe en fa faveur. Enfin , 
ce qui eft très-imporrant, les témoins qui dépofent 
contre lui doivent dépofer en fa préfcnce \ il peut 
leur propofer des queftions , & , pat une demande ‘ 
imprévue , déranger tout un fyftême de calomnie. 
Toutes chofes que refufent les loix établies dans 
d’autres Etats. 

i 

Si donc un aceufé voit fon fort fe décider pat 
des hommes (i) qui n’ont peut-être pas toute la 
fagaetté que, dans des occafions délicates, il efi avan- 
tageux de rencontrer dans un Juge ; d’un autre côté, 
la loi, par les extrcipes facilités qu’elle lui apporte, 
a tout au moins fait compenfation. Si le Juré n’a 
pas ce long exercice qui donne l’expérience , il n’a 
pas non plus la dureté 'de cœur qui en efi la fuites 5c 
apportant au pied du Tribunal tous les principes, je 
dirai même tout l’inftinû de l’humanité, il n’exerce 
qu’en tremblant la fonétion redoutable à laquelle il la 
voit appellé ; & dans les cas douteux , il fe jette .tou- 
jours du côté de la douceur. 

J’ajouterai que , dans le cours ordinaire des cho- 
fes , les Jurés ont beaucoup d’égard aux diredions 
du Juge : que, lorfqu’étant d’accord fur, le fait. 


(i) PettyJury. 

* 
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ils font embarrafles fut le degré de crime qui s’y 
trouve attaché, ils iailfent la chofe à la déciHon du 
Juge , comme nous l’avons déjà dit , en rendant ce 
qu’on appelle un fptciat vtrdiâ ( Sentence fous ré- 
ferve ) : que toutes les fois que les citconftances leur 
paroiffent éxcufer un homme, cependant reconnu 
coupable, ils ajoutent, en rendant leur Sentence’, 
qu’ils le recommandeiit à la merci du Roi *, ce qui ne 
manque jamais d'opérer , tout au moins , un relâche- 
ment de la peine : que , quoique dans le cas d’abfo- 
lution , on ne puifle , fous aucun prétexte , ordonner 
une nouvelle procédure par Jurés , on raccorderoit 
cependant dans celui d’une condamnation rendue fut 
des preuves fortement foupçonnées d’être faulTes (i). 
Enfin , ce qui établit une différence bien honorable 
aux Loix d’Angleterre , c’eft que , ne connoifïânt 
pas la torture, elles ne connoilTent pas non plus 
de peine plus grande que la privation fimple de 
la vie. 

Toutes ces chofes mettent une fi grande douceur 
dans l’exercice de la Juftice criminelle , que le Triât 
hy Jury , dont je viens de parler , eft l’article de fa 
liberté, auquel le peuple Anglais eft le plus forte- 
ment & le plus généralement attaché-, & la feule 


(0 Blakjlone, Corn. L. IV. C. 17 . 
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plainte qift j’aie entendue à cet égard , a été cellet 
■ d'hommes qui , plus fenfibles à la néceffité de l’ot- 
^ dre qu’aux égards dus à l’humanité , trouvent que. 
trop de coupables tedent impunis. 
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. CHAPITRE XII I. 

Çonclujîan du mime, fujet. Loix fur les tmprifoane- 

mens. 

^^Ais ce qui met le comble au fentimcnt d’indé- 
pendance dont les loix d’Angleterre font jouir, 
^fentiment qui e(l un des plus grands avantages at- 
tachés à la liberté , c’eft la grandeur de leurs précau- 
tions fur la matière fi délicate des emprifoiine- 
jnens. 

Premièrement , en accordant dans le plus grand 
nombre de cas , la libération fous caution > & en 
ne laiflant point , comme on l’a vu •, les cas à la diG 
crétion du Juge, elles ont ôté les prétextes que les 
circonftances ppurroient fournir , de priver un hom- 
nie de la liberté. 

Mais c’eft fut tout contre la puiliknce exécutive 
que la légiflation a tourné fcs efforts i & ce n’eft 
même que tard quelle a pu parvenir à lui arracher un 
pouvoir qui la mettoit en état d’enlever au peuple 
fes Défenfeurs , & de confterner ceux qui pourroient 
être tentés de le devenir, & qui ayant ainfi toute 
l’çfticace de moyens plus odieux ^ ftms en avoir les 
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les dangers, écoit l’arme la plus redoutable avec la* 

quelle elle pût attaquer la liberté. ^ 

* % 

Les moyens indiqués originairement par les Loir 
d’Angleterre , pour libérer un homme injaûement 
emprifonné , éroient les wrlts appelles , de mainpriie , 
de odio & atiâ , & de homiat rtpUgianda : ces writs^ 
qui ne pouvo'ent fe ref-ifcr , éto'ent un ordre au 
ShériflF du Comté où un homme étoit détenu, de 
s’enquérir des caufes de fa détention , & , fuivant les 
cas, de le libérer, ou purement & fimplement, ou 
fous caution. 

Mais le moyen le plus ufité , & même qui , étant 
le plus général & le plus sûr , a tacitement aboli 
tous les autres , cft le writ d'Habeas Corpus , a'nfi 
appellé parce qu’il commence par les mots Habeas 
Corpus ad fubjicienium. Ce writ étant un 'Wrir do 
haute prérogative , de voit fortir de la Cour du King's, 
Bench: fbn effet s’érendoit dans tous les Comtés in- 
différemment ; & le Roi y ordonnoit , ou étoit fenfé 
y ordonner à celui qui détenoit un de fes fujets , de 
le préfenter devant le Juge avec la date & la caufe de 
la détention , pour enfuite fe foumettre à ce que le 
Juge ordonneroit. 

Mais ce writ , qui pouvoir être une reflôurce 
dans les cas de détentions violentes faites pat 
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des particuliers , ou d’emprifonnemens obtenus à ' 
leur requête , n’er^^toit qu’une bien foible , ou plutôt 
n’en étoit pas une contre le pouvoir du Prince . fur- 
tout fous le règne des Tudors , & dans le commen- 
cement de celui des Stuarts. Et même dans les pre- 
mières années de Charles I, lés Juges de King’s 
Bench , qui , par une fuite de l’efprit du temps . & 
parce qu’ils tenoient alors leurs places, durant la 
leni placito , étoient toujours dévoués à la couronne , 
décidèrent nettement « que lorfque l’emprifonne- 
33 ment avoit été fait par ordre exprès du Roi , ou 
M des membres du Confeil-Privé , ils ne pouvoient 
» fur la préfentation d’un writ , ni libérer , ni admet- 
33 tre à cautionnement, encore que l’ordre d’em- 
33 prifonnement ne portât aucune caufesj. 

Ces principes , & la manière de procéder qui en 
étoit la fuite , attirèrent l’attention du Parlement •, 
& dans l’a£le de la pétition des droits , palTé la troi- 
fième année du règne de Charles I , il fut ordonné , 
que perfonne ne pût être détenu en conféquence de 
tels emprifonnemens. 

Mais l’adreffe des Juges fut éluder l’efïèt de cet 
aéle : ils ne refusèrent pas , à la vérité , de libérer, 
un homme emprifonné fans caufeÿ mais ils appor- 
tèrent tant de délais à l’examen des caufes, qu’ils 
obtenoient tout l’effet d’un plein déni de Juftice. 

I 
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La légiflat'on s’interpofa 4 c nouveau •, St dans 
Fade pafle dans la feizième année du règne de 
Charles I , le même qui fupptima la Chambre 
Ecoilée , il fut ordonné « que dans le cas où quel- 
« qu’un feroit envoyé en prifon par le Roi lui- 
« même en perfonne, ou par fon Confeil privé, 

» on devra lui accorder , fans délai , un Writ ♦ 
d’Habeas Corpus, & que le Juge fera obligé d’exa- 
»> miner & de décider , dans les trois jours qui fui- 
>» vront le retour du vrif, la légalité de l’empri- 
» fonnement ». 

Cet aéle fembloit ne pouvoir plus être éludé : 
il le fut cependant encore ; & par la connivence 
des Juges, le détenteur pouvoir , fans péril, attendre 
un fécond & un troificme writ, appellés un aliàs 
& pluries , avant de produire le détenu. 

Toutes ces différentes rufes donnèrent enfin la 
naiffance au fameux aéle d'Habeas Corpus , paffé la 
trentième année du règne de Charles II , qui eft 
regardé en Angleterre comme une fécondé grande 
charte , & qui a enlevé définitivement toutes les 
reffources ^de l’oppreffion (i). ■ ■ 

Les principaux articles de cet ade font : i®. pour 


(i) Le véritable titre de l’aéle eft : AHe pour mieux ajfurer 
la liberté du fujet^ & prévenir texil au-delà des mers. 
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fixer les difFéiens termes dans lefquels un prifonnier 
devra être produit : ces termes font proportionnés 
à la didance des lieux j & aucun ne peut excéder 
vingt jours. 

2?. Tout Officier, foit Concierge de Prifon, qui 
ne produira pas le prifonnier dans le temps fixé , 

0 ou qui ne lui délivrera pas , foit à fon agent , fix * 
heures après demande , une copie du warrant d’em- 
prifonnement, ou qui tranfportera le détenu d’une 
Prifon à l’autre , fans une des raifons exprimées 
dans l’aéle, fera condamné , pour la première fois > 
à une amende de cent livres fterling, & pour la fé- 
condé, à une amende de deux cents , au profit de la 
perfbnne léfée , & de plus déclaré incapable d’exercer 
fon Office. 

3°. Aucune pjerfonne, délivrée par Habeas Corpus, 
ne pourra être emcrifonnée de nouveau pour la 
même offenfe , à peine de cinq cents livres flerlings 
d’amende. 

4°. Si une perfonne , emprifonnée pour trahifon 
ou félonie , requiert , dans la première femaine d’un 
terme , ou dans le premier jour d’une fèflion, d’être 
jugée dansc^terme ou dans cette felfion, fa demande 
devra lui être accordée , à moins que les témoins du 
Roi n« puflènt être produits dans ce même temps. Si 
cette perfonne^' n’eft pas jugée au fécond terme, ou 
à la fécondé feflion , elle fera mife en liberté. 
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5 ?. Celui des douze Juges, ou le Lord Chancelier, 
qui , fut la préfenration du warrant d’emprifonne- 
ment, ou fur ferment que le meme ell déniée lefuferoic 
de délivrer un \(^rit, fe a feul condamné à une 
amende de cinq cents fivrcs fterlings , au profit de la 
partie léfée. 

6°. Aucun habitant d’Angletene, excepté ceux qui, 
convaincus & jugés , demandent à être tranlporrés, ne 
pourra êtie envoyé piifonnier en Ecofle, Irlande, Jer* 
fey, Gueenfey, ou à quelque Place que ce foit au- 
delà de la mer fous la domination ou hors de la do- 
mination du Roi : ceux qui exécuteront un tel empri- 
fonnement, & leurs alTiftans, feront' condamnés à 
une amende, qui ne pourra être moindre de cinq 
cents livres fterlings , au profit de la perfohne léfée, 
avec paiement du dommage au triple, feront déclarés 
incapables d'aucun Office , encourront toutes les 
peines d’un præmunin (i), ne pourront recevoir le 
pardon du Roi. 


(r) Les ftatucs de prémunire , ainfi appcllés du writ pour , 
les faire exécuter , qui commençoienc par les mots prtmunire 
( pour prunonere ) fadas , avoient originairemenc pour objet 
de s’oppofer aux ufurpations des Papes. Le premier fut pafTé 
fous le règne d'Edouard I j & a été fuivi de plufieurs autres , 
qui , même avant la réformation , posèrent des bornes fï effi- 
caces , qu'elles attirèrent à l’un d’eux l’épithèrc à'execrcéiU i 
Jiatutum. Les délits contre Icfquels ces ftatuts prononfoient. 


<* 
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furent aufO appcllés des pnmunîre ; & fous ce mot on corn-* 
prenoit en général toute entreprife qui tendoit à établir im- 
perium in imperio , « en prêtant à des procédures Papales une 
» obéilTance qui appartient au Roi fcul ». La peine portée dans 
ces cas fut encore appellée un premunire : elle s’eft depuis 
étendue à plulieurs autres 8c elle importe la confifcatbn de 
tous les biens , & l'emprifonnement pendant la vie. Commen- 
taires de Blakftone, Ch. 8. Liv.IV. 


Fin du prtmitr Livre. 




* 


- i 


Digilized by GoogI J 


D B L’ A N G L E T K R R E. 




i5>r 

% 


CONSTITUTION, 

D E 

LAN G LE T E RR E. 


LirkE SECOND. 



C H A P I J R E PREMIER. 

'Avantages particuliers à la Conflitution d Angleterre. 
i". Réunion de la Puijfance exécutive. ' 

^^ous avons vu, dans les précédens Chapitres , les 
reflburces des dlverfes parties du .Gouvernement 
d’Angleterre , pour fe balancer l’une l’autre ; & 
comme leur aâion & réaâion mutuelles produifent 
la liberté de la conflitution , laquelle ii’efl autre chofe 
que l’équilibre entre les pouvoirs qui gouvernent , • 

je me propofe aéluellement de faire voir , que ces 
memes parties de la conflitution , qui la rendent fî 
différente de celle des autres Etats libres , ont de plus • 
des avantages particuliers & très-grands 5 avantages 


I 
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qui , julques ici , n’ont point été fuffifamment ofci- 
fctvés. 

La première fingulariré du Gouvernement de 
l’Angleterre , à titre d’Etat libre , c’eft d’avoir un 
Roi', c’eft d’avoir jetté dans la même place toute la 
force du pouvoir exécutif, & de l’avoir rendue kia- 
jnovibls. C’eft là aufti ce qui.en a rendu le dépôt làcré 
innébranlable : c’eft en faifant un grand & un très- 
grand citoyen, qu’on a empêché qu’il ne s’en élevât 
plufieurs , & qu’on a prévenu des chofes qui , dans 
toutes les Républiques , ont amené la perte de la 
liberté , &c avant qu’on la perdît, en ont empêché la 
• |oui(fance. 

Si l’on jette l’œil fur les Etats qui ottt jamais été 
‘ libres , on verra que le peuple y tournant toujours (a 
jaloufie , ainfi qu’il étoit très-naturel , contre le pou- 
voir exécutif, mais ne penfant jamais au moyen de le 
limiter , qu’on a fi heureufement employé en Angle- 
terre (0 , n’a jamais fu faire autre chofe que de le 
confier par des élcéUons annuelles, c’eft-à-dire, de 
s’en féferver la difpofition.’ D’où il arrivoit que le 
• peuple , qui avoit déjà la réalité de la puifTance , y 


(i) Celui de rendre ce pouvoir dépendant du peuple, 
quant aux fubfides dont il a befoin. \o^qz- fui ce fujet le 
Chap. VI. du Livi I, 

, joignant 
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joignant encore l’exercice adtucl & la inajcfté, fe 
trouvoit , par la loi & par le fait, former tout l’étar. 
Pour ébranler donc tout l’Etat , il n’y avoit qu’à 
mettre en mouvement un certain nombre d’individus. 

Dans un Etat petit & pauvre, la chofe n’a pas d’in- 
convéniens , parce que chacun y eft occupé des 
moyens de pourvoir à fa fubfiftance-, parce que les 
objets de grande ambition y manquent, & parce 
que le mal ne fauroit s'y compliquer. Dans un Etat 
qui travaille à s’agrandir ; la pourfuite Si le danger ds 
l’entreprife infpirent une làgefTe générale , & chacun 
y ufe fobrement de Tes droits de citoyen. 

Mais quand une Ibis ces motifs extérieurs venant 
à celTer , les palfions & les vertus mêmes qu’ils excir 
toient font réduites à l’inaâion , le Peuple fe retourne 
vers l’intérieur de la République j & chacun, en cher-* 
chant à y prendre part à toutes les affaires , cherche à 
retrouver une agitation dont Ton efprit ne peut plus 
iè paffer, & à exercer un pouvoir qui, tout petit qu’il 
cft , ne laiHè pas de flatter fbn amour propre. 

I.es événemens précédons ayant naturellement 
donné du crédit à un certain nombre de citoyens , 
ils fodt fervir là dilpofîtion générale à leurs vues par- 
ticulières-, la puiflànce légiflative eft (ans celTe en mou- 
vement-, étant mal informée Sc mal dirigée, elle 
Tome I, N 
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ébranle, à chaque motion, les bafes fur Icfquelles les 
loix, & conféquemment la liberté elle-même , font 
fondées; ^ _ 

U y a plus : ceux qui compofent les aflemblées 
publiques , n’ayant , vu leur 'grand nombre , aucun 
çfpoit de fatisfaire lèur ambition, ou, en général, 
leurs pallions particulières, cherchent du moins à 
fatisfaire leurs fantaifies , & ils accumulent les hon- 
neurs & les dignités fut quelque favori , que la voix 
publique élève. 

; Mais comme dans un tel état on eft , pat la 
violence desmouvemens, prefque toujours hors de la 
règle, il arrive qu’on ji’y connoît jamais préciféiiienc 
' le point des chofes où l’on eir eft. Le pouvoir donné 
eft déjà très-grand, que ceux qui le donnent ne s’er» 
doutent point j & celui qui l’a n’en fait pas toute l’é- 
tendue : ce n’eft qu’à la première occalion qu’il perce 
tout-à-coup le nuage qui lui déroboit le fommct, & 
s’y place. Le Peuple , de fon côté, ne le retrouve que 
pbur voir fon favori devenU'fon maître, & ne s’ap- 
perçoit du mal , que pour trouver qu’il eft (ans • 
remède. 

Ce pouvoir acquis ainfi fabre^ticemtnt , & n’ayant 
l'appui ni de la loi , ni de Tancien cours des chofes, ni 
meme le refpecl de ceux qui y font fournis, ne peut 
fe Ibutenir qu’en en abufant. Le Peuple trouve euRn 
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le moyen de fe réunir quelque part : ilTe choifit un 
Ptoteâeur -, ce Protecteur s’élève à fon tour -, à Ton 
tout aitfli il trahit Tes engagertiens-, le pouvoir fait 
fon .effet, & le défenfeur devient’ tyran. ' ' 

- Ce n’eft pas tout : ks mêmes caufes qui ont donné 
un maître à l’Etat , lui en donnent deux, lui en donnent 
trois. Toutes ces puiffances rivales cherchent à s’enr- 
gloutir^mutucllemtntj ce n’eft qüe dilTenfions & que 
batailles; & l’Etat cft dans une - convuifion con» 
tinuelle. • ' > ' " “ 

Si, avec cela, le Peuple étoit libre, il faudrok * 
que fes anaux fulTent prodigieux , pour pouvoir faire 
compenfaticn ; mais il*cft efclave , & n’a point ce qui ' 
fait ailleurs le dédommagement de la fervitude,4e 
veux dire, la tranquillité. • ,v -, ■ 

Pour prouver toutes ces chofes , fi elles en avoient 
befoin , je n’aurois qu’à renvoyer 'à ce que chacun 
fait de Pififtrate & de Mégaclès, dé Marius & <îe 
Sylla, de Céfar & de lampée. Cependant , je ne puis 
me refufer de traduire un morceau de la harangue 
que fkifoit autrefois un citoyen de Florence : on 
y verra, en abrégé l’hiftoire de toutes les Ripubliques; 
j’entends de celles qui, par leur liberté, en ont mérité 
le nom , & qui , de plus, ont palfé un certain point de 
"grandeur Sc de puilfance. 

N X 
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» Et afin que tien de ce qui cft 'humain ne foît pet-' 

V pétucl & ftabie, c’eft la volonté du ciel , que dans 
»» tous les Etats , quels quils Ibient, il s élève des 
?» familles fata’és qui en (ont la ruiné & la deftruc- 
■n tion. C’eft dé quoi notre République . autant & 

» plus qu’une autre . peut fournit le déplorable 
» exemple, cotnmie devant fés malheurs , non pas à 
rj» une feule.’mais àplufieurs de ces familles. Nous 
•> avons eu d’abord les Buondelmonti & les fïuberti. 

» Nous avons eu enfuite les Donati & les Cerchi, & ^ 

» aujourd’hui, chofe honteufe & ridicule! nous nous 
"j> déchirons pour les RiCciSî les Àlbizï. 

»* Quand autrefois lés G ifiielins furent accables y 
’•» chacun àttetidoit qflé Itfs Guelfes fatisfaits vou- 
»> luflent vivre tranquillement i cependant il ne 
»» s’étoit écoulé que peu de temps , qu ils fe divisèrent 
»> de nouveau dans les faétions des Blancs & des 
»» Noirs. Quand Tes Blancs furent abattus , de noû- 
» veaux partis s’élevèrent, & de nouveaux -troubles 
les fui virent. Tantôt c’était dés combats en fa- 
», veut des exilés , & tantôt des querelles entre la No- 
», bleffe & le peuple. Et afin de, donner à d’autres ce 
» que nous-mêmes ne favions ni. ne voulions pof- 
», fédet tranquillement , nous confiâmes notre liberté 
» tantôt au Roi Robert , tantôt à fon frere , tantôt a 
», fon fil? , & enfin au Duc d’Athènes ; ne nous fixant 
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» ni rcpof^t jamaîj dans aucnn Gouvernement, 
ïj comnie ne Cachant ni jouir de la liberté, ni fiip^ 
» porter la fer vitude (i) ». 

La Cpnftitutipn dç r^ngleterre a prévenu de pa-, 
xeils malheurs. Non-feulement en diipiouant le pou- 
voir, PU plutôt l’exercice actuel du ppuvpir du peu- 
ple (z), & en nç le faifant intervenir dans la légifla- 
tion quç par fes reptérçptaps , elle a évité la violence 
inéfiftibje ce$ gran4es & générales affemblées ^ 
qui , de quelque cpté qu’elles fe jettent , abattent Sç 
profternent tout ; , de plus , pomme le pouvoir 

du peuple , |prfqu’il en a ♦ & f*** Seyeae s’en fer- 

vir, eft toujours prodigieufement formidable, la conf> 
titutipp lui a formé un contrepoids -, S( c’ed la 
pujlTance royale qu| çft ce contrepoids. 

Pour lui donner la force nécelTaire à une felle 
fondlion , elle a premièrement placé de fon côté, ainlî 
qu’on l'a vu, le pouvoir d’appeller & de faire difpa- 
roître le pouvoir légiflatif, 6f de s’oppofèr à lès réfo- 
lutions. 

Secondernent , elle a encore jetté de fon côté la 
totalité du pouvoir exécutif. 


(i) Hifiotre de Florençe, par Maçhiave}, f.iv. Hl. 

(a) Nous verrons cnfuicc qu’on n'al diminué le pouvoir dtt 
^Uple que pour ^u^enter d'autant plu$ là liberté. 

‘ Nt 
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Enfin, pour établir toujours plus une forte d’égl-< 
lité, elle a.donné à celui qu elle failbit le chef unique 
de l’Etat , tous les privilèges , tous les honneurs , 
foute la maiefté dont les dignités humaines font fuf- 
ceptibles. Dans le langage de la Loi, le Roi eft 
maître, & les peuples font fujets : il eft le pfoprié- ' 
faire univerfel ‘du Royaume •, toutes les dignités ôc 
les places font des effets de fa libéralité; on ne s’adrefle ' 
à lui qu’avec iesexpreftîonSf Sc l’extérieur d’une humi- 
lité presque orientale. De plus , (à perfonne eft facrée 
& inviolable; &' confpirer contre lui, eft un crime 
égal à celui d’uné confpiration contre tout l’Etat* 

En un mot, comme il étoit impoflîble de chercher 
à rendre l’équilibre réel , fans facrifier le but aux 
moyens , c eft-à-dire, fans détruire la liberté en vou- 
lant affurer la conftitution , on a du moins com,-» 
pletté , en apparence , le déficient qu’il falloit abfoT 
lument laiffer, en jettant du côté du chef unique 
toute la force qui peut réfulter de l’opinion. Et au mi- 
lieu des agitations , qui font abfolument néceffaires 
pour que l’Etat cohferve fa liberté , la puiflànce 
royale , qui eft l’ancre quî doit le retenir dans cer- 
taines bornes , réfifte non feulement par la grandeur 
de fon poids , mais par fa prife. ^ 

La grandeur des prérogatives du Hoî, en donnant 

h 


Digiii?e(j by Google 


. .vDE l’Angleterre. ipp 

une ftabilité générale à l’Erat , a donc diminué la 
poflTibilité des malheurs dont nous avons parlé ci- 
delTus : elle Ta prévenue tout-à fait , en empêchant 
qu’il y ait aucun citoyen qui puifle jamais parvenir à 
une grandeur dangereufe. 

Et pour parler d'abord d’un avantage dont la 
multitude fe lailTe aifément frapper, je veux dire la 
naiflance, il cft impoflible quelle produife jamais, en 
Angleterre , d’effet même un peu confidérable. Car, 
quoiqu’il y ait des ^eigneurs qui , outre de grandes 
richelTes, peuvent encore alléguer une ’nailfance il- 
luftre, cependant cet avantage, continuellement com- 
paré avec l’éclat du Trône, fe réduit arien; parce, 
que , dans la gradation univerfellement reçue 3es dif- 
férentes dignités, & que l’Angleterre admet auffi, le 
titre de Prince Souverain & de Roi met celui qui le 
porte hors de toute proportion. 

L’étiquette mên\^ de la Cour d’Angleterre y eft 
conforme : les perlbnnes qui appartiennent à la famille 
du Roi ont le titre de Princes du Sang , &, en cette 
qualité ..une prééminence décidée (i) ; & les premiers 
Seigneurs s’honorent des différens titres & offices de 


(i) Par un ftatut delà troifièmc. année de Henri VIII , elle 
s’étend aux fils , petit-fils, frères, oncles & neveux du Roi 
régnant. * 

N'4 
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ferviteurs dans iâ maifon. Lors donc qu’on laifTe à 
paît l’étendue & la réalité du pouvoir du Roi,ain(i 
que les grandes & nombreufes crp^rances qnll peut 
remplir, pour ne conûderet que la majefté , &: la 
force uniquement d’opinion qui en ré fuite, on trou- 
vera cette force fi grande , que vouloir l’attaquer pat 
la fimple prérogative de la naiilance , qui n'eft elle- 
même qu’une force d’opinion & extraordina rement 
fubordonnée , feroit la chofe du monde la plus ab- 
furde. 

• I 

Si cette différence écrafeceux itiêmss qui dcvroienC 
cbercher à fe la dilfimuler , à plus forte raifon frappe- 
t-elle le peuple. Et fi , malgré le fentiment que tout 
Anglais doit avoir de fa valeur, comme homme 
libre , il s’en trouvoic quelqu’un dont les organes 
fuffent affez délicats pour être éblouis pat le farte & 
les armoiries d’un Seigneur , il feroit * totalement 
aveuglé lorfqu’ü viendroit à fe tourner vers la majefté 
royale. 

Le feul homme donc qui pourroit paroître , à ceux 
qui ne connoiffent pas la conftitution de l’Angle- 
terre , capable de mettre le Gouvernement én péril , 
feroit celui qui, par la grandeur de fes talens & de fes 
fervices, pofféderolt à un haut degré l’amour du 
peuple, 5c jouitoitd’un grand crédit dans laChara- 
J>re des Communes. 


I 
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Mais • quelque grand que foit cet enthoufiarme da 
public , des applaudilTeniens ftéiiies font tout le fruit 
que celui qu’il favorife peut en attendre. U n’a à cf- 
pérer ni Conlulat , ni Di(5tature , ni en un mot, au- 
cun pouvoir à l’abti duquel il puilTe démafquer tout- 
à-coup l’ambition qu’on voudroit lui fuppofcr , ou , 
quand on ne lui en fuppoferoic point , fe coirompiç 
infenfiblement. La feule porte que la Conftitution 
ouvre à Ton ambition , plus ou moins grande , efl 
une place dans le Minillère , fous le bon plailit du 
Roi. Si , pat de nouveaux fervices & la confervation 
de fon crédit , il fe met en état d’afp'rer plus haut , 
la feule porte qui s’ouvre de nouveau e(l celle de la 
Chambre des Seigneurs. 

' Mais ce pas de l’homme du peuple vers l’établif- 
fement de Ta grandeur , en eft en memertemps un 
grand vers la diminution de cette puilTance qui pou- 
voir le rendre redoutable. 

Premièrement le peuple , voyant qu’il dépend beau- 
coup rpoins de fes fuffrages , commence par cela feul 
à diminuer fon attachement. Le voyant le plus dé- 
coré de prérogatives qui font l’objet de fa jalouHe, 
j’entends fa jaloufie politique, & membre d’un corps 
qui a fouvent des intérêts oppofés aux (îens , il s’ima- 
gine que cette grande Si nouvelle dignité n’a pu être 
acquife qu’au moyen d’ûn paéle fecret de le trahir. 
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Suivant lui, fon patron fubitemer.t transformé, va 
prendre le conrrepied d’une conduite qui lui a valu 
fes fuccès & fa haute réputation , & démentir, en 
peu d’heures , des principes fi long temps & fi haute- 
ment profefles. En cela sûrement le peuple fe trompe; 
mais en qupi il n’auroit pas tort, ce feroit de craindre 
que ce zèle fi’vif, fi confiant, j’ajouterai même li 
vrai , lorfqu’il avoir pour lui le ftimulant de l’intérêt 
particulier, le trouvant déformais fouvent en oppo- 
fition , n’en foit beaucoup tempéré. 

Il y a plus. L’homme du peuple ne trouve pas 
même , dans fa nouvelle dignité , tqüte l’augmen- 
tation de grandeur & d’éclat qu’on pourrôit d’abord 
imaginer. 

Ci devant il n’étoit, il eft vrai, qu’un fimple par- 
ticulier , mais il étoit l’objet auquel toute la Nation 
s’intéreflbit : Tes aélions étoifent* annoncées pat la 
voie des papiers publics , & il faifoit l’objet de la plus 
grande partie des convcrfations. 

Toutes ces marques d’affeélîon s’acquièrent quel- 
quefois , je le fais, a(Tez légèrement; mais elles ne 
fe foutiennenr , quoiqu’on en puifle dire , que quand 
on rend des fervices réels : or le titre’ mérité , & uni-i 
verfellement donné, de Bienfaiteur de la Nation, 
eft toujours un très beau titre, & qui peut fort bien fe 
foutenir fans décoration. De plus , s’il n’étoit que 
membre de la partie inférieure du corps légiflatif. 
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d’un autre côté, i! y étoit le premier j & le mot, 

» - 

premier , eft toujours un grand mot. 

- Mais à préfent qu’il eft fait Lord , toute cctîe 
grandeur , îufques là indéterminée , fe définit. En lui 
accordant des prérogatives établies & fixées par des 
loix connues, on ôte à fon éclat cette incertitude 
fi précieufe dans les chofes d’imagination \ & fon prix 
toinbe , juftement parce qu’on l’évalue. 

. 'De plus , il eft Lord : mais il eft des hommes qui 
ont peu de talens, & pas beaucoup de qualités efti» 
niables , qui font Lords aulfi -, fa place eft pourtant 
d’ctre à côté d'eux la loi ne lui accorde rien de plus; 
& tout ce que fa grandeur a de réel, fe perd parmi un 
tas de grandeurs héréditaires & conventionnelles. 

' Et ce ne font pas là les feules pertes que l’homme 
du peuple doit eiruyer.''Indépendamment des grands 
changemens qu’il voit au loin , il en éprouve autour 
de lui de non moins grands & bien plus réels. 

S’élevant autrefois du milieu de la Chambre des 
Communes, fes talens & fes fuccès l’avoient auifi-tôt 
mis hors du pair; & poulie par la chaleur & la vivacité 
de la voix ‘ publique , ceux qui auroient été tentés 
d’ctre fés compétiteurs , étoient réduits au filence, ou 
même devenoient fes partilans. 

Admis aujourd’hui dans une Alfemblée qui tient 
fes droits de fa’nailTance, il y trouve des hommes ja- 
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loux des talens de Xhomo novus , & qui font bien tkr 
folus , qu’après avoir été le chef dans la Chambre des 
Communes Une foit pas le premier dans la leur. 

En un môt, les fuccès de l’homme du peuple étoient 
brillans , même redoutables ; mais la conftitution , 
dans leur récompenfe même, lui fait trouver ToHra- 
cifme. Son mouvement étoit grand , & fa courlè ra- 
pide ; (î l’on veut , un torrent qui alloit tout ren« 
verfer-, mais cç torrent eft néceffité , pat l'arrangement 
des chofes , à aller fe jetter dans un vafte réfervoir > 
où il fe mêle , & perd (a direction & fon mouve- 
ment. 

Je fais que l'on peut dire que, pour éviter le pas 
qui doit le priver de tant d’avantages , l’homme du 
peuple doit refufet la dignité qu’on lui of&e , & at- 
tendre des fuccès plus grands & plus décilîfs de fon 
éloquence dans la Chambre des Communes , & de 
fon crédit parmi le peuple. 

Mais ceux qui lui donnent ce confeil ne l’onp 
pas bien examiné. Sans doute il eft polTible qu’il 
y ait, & rnême il y a 4cs Ijomme? en Angleterre qui, 
dans la pourfulte aéfuelle d’un projet qu’ils çrpient 
utile au bien public, feroient capables de refufer , pour 
un temps , une place qui ôteroit à leur vertu les 
moyens de s'exercer , ou même lui fetoit courir des 
halàrds. M^s malheur à celui qui perlîfteroit dans un 
tel refus avec des vues dangeiuif^, & qui, dans 
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Gouvernement qui a établi la liberté fur des baies 
(i folides , voudroit faire accroire au peuple que fort 
falüt tient à la vertu , & à la vertu petfévérantc d’un 
feùl citoyen. Ses delTeins ( & la chofe ne pourroit 
ta'rdèr 1 , venant à être découverts, fon .obftination i 
fe tenir hors du cours des chofes , indiqueroit deS 
prétentions à dés chofes fi extraordinaires , que tout 
ce qu’il y àuroit de gens attachés à l’Etat, dan^ 
quelque parti qu’ils fulfent , fortiroiént fur lui & 
il tomberoît accablé de tant de ridicule, qu’il vau- 
droit mieux pour lui tomber de la roche Tar- 
pelenne (i). 

Enfin , lors même qu’on fuppoferoit que le nou- 


(i) Le Leâéur ôbjedtcra peut-être qu’il u’eft pas poîGbIe 
qu’ un homme en Angleterre entretienne des vues pareilles à 
celles que je fuppofe ici : c’eft précifément ce que j'ai préten- 
du prouver. L’avantage cfTentiel qu’a le Gouvernement An- 
glais par-delTus tous ceux qui ont été appellés libres , & quf , 
de fait, ne le (ont point , c'eft qu’il n’y a perfonneten An- 
gleterre qui puilTc s’occuper férieuferaent de la penféc de s’éle- 
ver jamais jufqu’au niveau du pouvoir chargé de l’exécution 
des loix. Tous les hommes dans l’Etat^ quel qu’en puilTc 
être le rang , l’opulence ou l’influence , font convaincus im- 
'médiatement que, de fait comme denonî, ils feront tou- 
jours fujtcs : & ils font par-là même forcés d'aimer , de dé- 
fendre & de (aire valoir des loix qui garantiflênt au fujet 
la liberté. On infiftera dans la fuite plus amplement fur cette 
obfcrvation. T 
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veau Lord conferveroit tout fon crédit dans le public* 
ou , ce qui ne feroit pas moins difficile , qu’un Lord 
quelconque pût, par fes richefles & fa naifTance, 
briller d’un éclat rival de la majefté royale tous ces 
avantages , quels qu’ils fuflenr , ne pouvant lui attri- 
buer la plus’ petite portion de pouvoir exécutif, ne 
feroiçnt jamais que des avantages d’apparat. Trou- 
«ivant tous les principes d’aftivité redoutablement 
confignés dans la puiflance meme qu’il voudroic 
attaquer, fon crédit fe confumeroic en difeours 
jamais réduits, en aétion; &j après s’être pouffé, ainfi 
qu’on le fuppole jufques au pied meme du trôive, 
n’y trouvant pas le plus petit ruiffeau du pouvoir 
indépendant qu’il puiffe s’approprier , qui le vivifie 
en donnant au moins quelque apparence à fon im- 
portance politique , il fèroit toujours forcq, quelque 
vigoureux qu’eût été fon jet , de languit & de le 
fécher. 

A Dieu ne plaife, cependant, que je veuille dire 
que lÿ peuple Anglais foit fî tort réduit à l’inac- 
tion, qu’il ne pu'ilfe, dans un temps d’oppreffion , 
fe choifir un défenfeur 1 Non , j’ai voulu feulement 
dire que les loix d’Angleterre n’ouvrent aucune 
porte à ces accumulations de, pouvoirs qui ont perdu 
tant de Républiques, quelles n’offrent à l’ambitieux 
aucun moyen de profiter de l’inadvertance, ou meme 
de la reconnoiffance du peuple, pour s*^cn faire le 
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tyran ; & que la force publique , dont le Roi ell 
dépofitaire, tant que les chofes relient dans le cours 
légal cft abfolument inébranlable: ce qui, pour le 
dire en paflant,*^ ldi ell un motif bien puiflànt de 
n’en ^int fortii (i). . : 

y • / ■ ■ • 


(0 II y a pludeurs événcmens dans l’hiftoirc de l'Anglc- 
feere , qui mettent dans la plus grande évidence cette idée de 
la Habilité que le pouvoir d’une couronne peut donner à un 
Etat. Le premier qui fe prefe^te , c'eH la facilité avec laquelle 
le grand Duc de Malborough, & tout Ton parti ‘dans le 
Royaume , furent dépouillés de leurs emplois. Annibal , dans 
des circonftanccs â-peu-pres femblables , continua la guette * 
malgré le Sénat de Carthage : Céfar tint la meme conduite 
dans les Gaules; & lorfqu’ enfin on lui ordonna exprclTément 
de réfîgner le commandement, il fit marcher l'on armée à Rome, 

& y établit le defpotifme militaire. MaisleDuc, quoique en- 
touré , comme ces Généraux , d’une armée viâoticufe , & 
d'alliés , avec le fecours defqucls il contimioit une guerre 
remplie de fucccs , le Duc, dis-je , n’héfita pas de réfigner fa 
commilTIon au premier ordre qu’il en reçur. Il favoic' les fol- 
dats abfolument préoccupés en faveur du pouvoir contre le- 
quel il fe fut révolté ; il connoilloit la profcmdeur des racines 
que le meme préjugé avoir poulTées dans les cfprits de toute 
la Nation & que tout concouroit, dans le fein de cette 
Nation , à foutenir ce pouvoir ; il n’ignoroit pas que la 
nature même des prétentions qu’il eût voulu faire valoir , eût 
immédiatement fait tourner contre lui tous fes Officiers & 
Capitaines ; en un mot , il voyoit que le bras de mer qu’il 
avoir à rcpalTer , étoit le moindre obflacle qu’il eût rencontré. 

Un autre événement dont je ferai mention ici , c’eft celui de 

. ' 
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la révolution de 1689. Si la {plendcur& le pouvoir lî andenne* 
jncnt établi d'une Couronne , n'avoicnt pas , de longue main, 
détourné le peuple de penfer à fixer les yeux fur quelques d- 
tjyens particuliers, s’ils n’avoient pas, en général, empêché 
tout individu dans l'Etat de parvenir à un certain degté de 
pouvoir & de grandeur, l’expulfion de Jacques II eût pu avoir 
des fuites fenlblables à celles qui curent lieu à Rome après U 
mort de Célâr. 







CHAPITRE n. N 
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CHAPITRE II. 

’ConcIufion du mimifujtt. Le pouvoir exécutif ejl plus 
ûifùnent contenu lorfquil neft qu'un. 

Un autre g^and avantage, & qu’on ne foupçonne- 
roit point d’abord, dans cette unité du grand Ma- 
giftrat de l’Angleterre, dans cette réunion ,& pour ' 
ainfi dire, dans cette coacervation de toutes les bran- 
ches du pouvoir exécutif, c’eft la facilité de le limiter. 

Dans les Etats où l’exécution des loix eft confiée 
entre plufieurs mains, &, dans chacune, avec des 
titres & aes prérogatives; différentes, cette divifion, 

& la mobilité de mefuies qui en eft la fuite, dér 
lobent fans ceife la véritable cauie des maux de 
1 Etat^ &, dans 1 eternelle v’ariation des choies, aucun 
principe ne s’établit, & les meilleurs relient fans ' 
utilité. , 

Tantôt, ce font des Tribuns militaires, & tantôt 
des Confuls : tantôt ce font des Praticiens qui 
envahilTent tout , & tantôt, ceux qu’on appelle 
nobles (i) : tantôt on eft tyrannifé par des Décem- 
virs, & tantôt pat des Didlateurs. 

(0 Le point, d’être admifliblcs à tous les emplois publics 
gagné enfin par les Plébéiens, ayant rendu vaine rancienn© 

Tome /, ' O . 
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l.a tyrannie , dans de tels Etats , ne renverfe pas 
toujours les barrières, mais elle s’élance pat-deffus : 
lorfqu’on la croit bornée dans un lieu , elle reparok 
tout à-coûp dans un autre : elle ne fe joue pas des 
efforts du peuple comme invincible, mais comme 
inconnue : faille avec les bras d’Heicule, elle échappe 
avec les rufes de Protée. 

Mais , en Angleterre , l’indivifibilité de la forcé exé- 
cutrice des loix, & fa grandeur, ont toujours prévenù 
les erreurs du peuple, en dirigeant invariablement là 
Vue & fes efforts fur un feul & même objet j & la pet- 
manencé de cé pouvoir a donné de la permanencé 
& de la régularité aux précautions prifes pour le 
teftreindré. 

Conftammeht tournés vers cette fortereffe antique 
du pouvoir royal, ils en font, depuis fept fiècles, 
l’objet de leurs allarmes; ils en cohfidèrent avec 
inquiétude toutes les parties ; ils en obfervent toutes 
lés iffués ; ils ont memè percé la terré , pour en 
découvrir les fouterrains & les voies fecrètés. 


dtilinédon catr’eux & les Patriciens , il en réfulca une uqion 
encre les grands Plébéiens ( Commoners , ou membres des 
Communes), revécus de ces emplois, &les anciens Patricieni: 
de là une nouvelle clalTc d'hommes appel lés NobiUs , & N6- 
bilitas , noms par lefquels -Tite-Livc , apres cette époque, 
dillingue conllammcnt les hommes & les familles qui furent à 
la tccc de l'Etat. 
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Réunis par la grandeur du danger ; ils ont formé 
régulièrement leufs attaques; ils ont établi, d’abord 
au loin, leurs ouvrages; ils les ont enfuite rapprochés, 
luccellivement*; & lorfque les barrières qu’ils avoient 
pofées font venues à être ébranlées par les efforts du 
dedans , ils les ont fortifiées par de nouvelles. 

Après que la grande charte eut été établie, quarante 
confirmations fucceflîves vinrent à l’appui. Ladte de 
la pétition des droits « & celui de la ftizième année 
de Charles I les fuivirent. Quelques années après 
Ton vit s’établir l’aèie d’Habeas Corpus; Sc le blll deS 
droits parut enfuite. Enfin , quelles qu’aient été les 
circonftances , ils ont toujours eu dans leurs tra- 
vaux l’ineftimable avantage de connoître avec cer- 
titude le fiége général des maux dont ils avoient 
à fe défendre; & chaque malheur, chaque éruption 
particulière, en indiquant un endroit fbible, a procuré 
un nouveau rempart à la liberté. 

Pour tout dire en deux mots , le pouvoir exé- 
cutif en Angleterre eft redoutable , mais il avertit, 
& refte pour toujours le même : fes teflburces 
font vaftes ; mais on les connoît : il a été fait 
l’attribut indivifible & inaliénable d’une feule per- 
lonne; mais toutes les autres, de quelque ordra 

Oi 
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qu’elles foient , font .réellement intéreffées à la con- 
tenir dans les bornes qui lui ont été pofées (i). 


(i) Ce dernier avantage de la grandeur & de l'indivilibilité 
du pouvoir exécutif, je veux dite , l’obligation où il met les 
plus grands perfonnages dans l'Etat , de faire fincérement caufe 
commune avec le peuple , fera difeuté plus amplement dans la 
fuite ; & l’onpropofera alors au Leéleur une comparaifon plus 
particulière entre les formes de gouvernement anglaifc & ré- • 
publicaine. 
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Second avan tage. Divifton de la puijfance Ugijlative 

La fcconcîe fingiilarité que l’Angleterre, comme 
ne formant qu’un feul Etat, & un Etat libre, offre 
dans fa conffitution, c’eff la dividon de la puif- 
(ànce légiflative. Mais, pour mieux faire fentir les 
avantages de cette divilion, je dois pofer quelques 
principes. 

Sans doute il eff trcs-effèntiel , pour affuret la 
conftiturion d’un Etat, d’y limiter le pouvoir exé- 
cutif; mais il l’eff beaucoup plus d’y limiter le 
pouvoir légiflatif. Ce que celui-là ne fait que pas 
à pas ( je veux dire , de tenverfer les loix ) , & pat 
une fuite plus ou moins longue d’entreprifes, celui ci 
le feit en un moment. Les Loix n’ayant befoin , 
pour exiffer, que de fa volonté, il peut auffi les 
anéantir pat fa volonté*, l’on veut me permettre 
l’expredlon , la puiffance légiflative change la conflit 
tution , comme Dieu créa la lumière. 

Pour tendre donc fiable la conftiturion d’un Etat, 
il faut abfolument y borner le pouvoir légiflatif. 
Mais , au lieu que le pouvoir exécutif peut ft 

.03 
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borner , quoique réuni , & même ne fe borne que 

mieux; le légiflatif, au contraire, pour pouvoir être 

borné , doit abfolument être divifé. Car, quelques 

loix qu’il lalfe pour fe limhet lui-même, elles ne 

font jamais, par rapport à lui, que de (impie; té- 

folutions -, les points d’appui aux barrières qu’il vou- 

Jroit le donner, portant fut lui & dans lui, ne font 

■pas des points d’appui. En un mot , on trouve, 

à arrêter la puiffance Jégiflative lorfqu’elle eft une» 

la meme impodibilite qu'Arcbiinède trouvoit à moU' 

voir la terre (i). 

\ 

Et non-feulement la divi(ion de la puîlTance lé- 
giflstive eft capable de la limiter, en faifanede chaque 
-partie le point d’appui qui .doit arrêter les autres; 
-mais elle la limite réellement. Si elle a été divifée 
en deux parties , il eft probable quelles ne fe réuniront 
-pas toujours foit pour faire, foit.pour délaire : (i on l’a 
’ divifée en trois parties, la chance , qu’il ne fe fera aucun 
(Changement , fe trouve extrêmement augmentée. 

II y a plus. Une forte de point d’honneur s’intro- 
-duifant narurellement entre -les diverfes parties du 
corps légiflatif , elles ne fe propolèront mutuellement 
que des chofes tout au moins juftifiablcs , êc les chan- 


(i) C’cftquUmaQqaoicd'an point d'appui pour y placer fes 
tnlliumens. 
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gemens très nuifiblcs feront prévenus avant leur naif- 
Tance. 

Si les pouvoirs légiflatif & exécutif diffèrent fi 
fort , qu 40 t à la néccflité d’être divifés pour être limi - 
tés , ils ne diffèrent pas moins quant aux autres con- 
féquences 4e ladiviffon. 

La divifion du pouvoir exécutif introduit néceflài- 
xement des oppofitions de fait , même des violences , 
entre les diverfes parties -, 8c celle qui vient à bout de 
réunir à foi toutes les autres , fe met incontinent au- 
defflis des Loix. Mais l’oppofition qui s’introduit , & 
qui, pour le bien des chofes, doit s’introduire entre 
les diverfes parties du corps légiflatif, n’eft jamais 
qu’une oppofition de principes & d’intentions; tout 
le palTe dans les régions morales; 8i la feule guerre 
quifefâiTe, eft une guerre de volontés &denolon- 
tés , de voix pour ou contre , ' de oui & non. 

De plus , lorfque , par la forte de vièloire de l’une 
des parties , toutes fe réunüTent , c’eft pour donner 
.l’exiflence à une Loi qui a. une très-grande probabi> 
lité d’être bonne ; lorfque l’une d’elles fuccombe & 
voit fapropofition tomber, le pis qui en réfulteefl 
qu’une Loi ne fe fait point dans un temps donné ; & 
il n’en coûte à l’Etat d’autre facrifice que celui d’un 
. être de raifon , d’une fpéeufation plus ou moins utile, 
qui n’a pas eu fon effet , mais qui pourroit l’avoir 
dans la fuite. 

O4 
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En un mot , l’cfFet de la divifion du pouvoir exé-< 
cutif eft , ou l’établi flenient plus ou moins prompt du 
droit du plus fort ^ ou une guerre continuelle (i)» 
celui de la divifion du pouvoir légiflatif eft, ou la 
vérité, ou le repos. 

Règle générale , par conféqucnt : pour qu’un Etat 
Toit ftable , il faut qu^ le pouvoir légiflatif y foit di- 
vifé : pour qu’il foit tranquille , il faut que le pou- 
voir exécutif y foit réuni. 

Que fi l’on avoir quelque doute au fujet des prin- 
cipes pofés ci defliis , on n’auroit qu’à jetter les yeux 
fur toute la fuite des opérations de la légiflation en 
Angleterre , pour en trouver la démonftration. 
L’on verroit avec étonnement combien , depuis la 
reffauration f c’eft-à dire, pendant un efpacedeplus 
de cent années , il y a eu peu de variation dans les 
loix du pays , bien que (& cette obfervation eft im- 
portante) la légiflation ait été , pour ainfi dire , dans 
une adion continuelle ( & ce que tout homme farrs 
- 

(i) On lait les hofHIités fréquentes qui curent lieu entre 
le Sénat Romain & les Tribuns. En Suède , il y a eu des 
contentions fans fin entre le Roi & le Sénat, dans lequcls 
tantôt l’un , & tantôt l'autre , a emporté la balance. Et , en 
Angleterre , lorfquc le pouvoir exécutif fut doublé , parce que 
le Roi avait laiffé prendre au Parlement une exillencc perpé- 
tuelle & indépendante , il s’enluivit immédiatement une guerre 
civile. 
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paflion avouera), ait conftamment procuré le bien 
public. Bien plus : fi l’on excepte l’acte pafTé fous 
Guillaume III , qui rendoit les Parlemens triennaux , 
& qui fut révoqué pat un a<^e fuivant, fous George I , 
qui les rendit feptennaux, il n’y en a eu aucune , inté- 
relTant véritablement la conftitution , qui ayant été 
faite depuis l’époque dont nous parlons, ait en fuite 
été annullée. 

Si l’on compare une telle confiance aux boulever- 
femens continuels de la légifiation de quelques an- 
ciennes Républiques, à la folie de plufieurs des loix 
qnel’on y portoit '1), & à la folie, plus grande en- 
core , avec laquelle on y renverfoit les loix les plus 
falutaires , le lendemain du jour qui les avoir vu fanc- 
tionnet : fi l’on fe rappelle les moyens extraordinaires 
auxquels la puifiànce légiflative , convaincue quel’ 
quefois qu’avec toute fa grandeur elle ne faifoit que 
fe mieux exterminer elle - meme , étoit obligée 
d’avoir recours pour fe donner des entraves ( 2 ) » 

(i) Les Athéniens, entt’autres loix, en avoient feit une qui 
défendoit d’appliquer à d’autres ufages qu’à l’entretien des 
théâtres & des fpeéiacles , une partie des revenus publics. 

(1) Dans quelques anciennes Républiques , pour rendre 
quelque Loi permanente , on avoit défendu que perfonne n’en 
proposât la révocation , fous peine de mort ; & ceux qui , 
pour le bien de l’Etat, dans une circonftancc preflàntc, vou- 
loient violer cette Loi , comptant fur la compaflîon du peuple , 
paroilToient en public la corde au cou. 
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l’on fera perfuadé de l’ineftimable avantage qu’a, à 

cet égard , la conftitution de l’Angleterre (i). 

Et cette divifion de laLégiflation.Anglaifen’a été 
fuivie d’aucune divifion de fait dans la Nation : ce 
qui, en vérité, eft une circonftance des plus heu- 
reufes. Chacune de fes parties conftituantes pofledè 
afièz de force pour faire refpeéler fes réfolutions ; & 
cependant il n’en eft point arrivé de divifion réelle 
dans les iorces de l’Etat. Seulement une part , plu» 
grande à proportion , de tout ce qui peut attirer la 
révérence du peuple , a été attribuée aux parties de 
la légiflation, dans lefquelles on ne pouvoir placer 
qu’un degré de confiance moindre que dans les autres; 
& les inégalités en fait de force réelle , qui ont eu 
lieu entr’elles, ont été compoféespat la magie de la 
dignité. 

A in fi le Roi , qui feul forme une partie de la légif- 


(i) Nous verrons dans la fuite , que la vraie caufe de l’uni- 
formité & de la fagefle des opérations de la légiflation anglaifc, 
c’eft l'oppofirion qui heureufement a l)eu enorc les différentes 
vues & les différens intérêts des divers corps qui la conapo- 
fent : confidération fans laquelle toutes les recherches poli- 
tiques ne font que des fpéculations en l’air, & qui eft la feule 
qui puilfo conduire à des conclufions pratiques de quelque 
utilité. 
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iation , a de fon côté la majefté du titre royal : les 
deux Chambres ne font en apparence que des Con- 
feils entièrement dépcndans de lui ; eügs ne s’aflem- 
blent , à ce qu il paroît, que pour lui donner des con- 
fcils-, & elles ne s’adrelTent jamais à lui que de la ma- 
nière la plu^ grave & la plus refpeâiueulè. 

1 

Mais, comme les Nobles qui forment le fécond 
ordre de la légiflation , fe trouvent n’avoir , & quant 
au poids réel, & quant au nombre, aucune propor- 
tion avec la totalité du peuple (i) , ils ont , d’un 
autre côté , reçu tout l’éclat des honneurs perfonnels 
Sc 4’«n titre héréditaire. 

De plus, l’etiquette donne à leur Corps une grande 
fupériorité fur celui des Repréfentans du peuple. Ils 


(i) C'cftfautc d’avoir bien confidéré ce fujet , que Rouifeau 
fc récrie quelque part contre ceux qui ^ parlant des £uts-Gé- 
néiauz de France , ce ofent appellcr le peuple le Tiers-Etat ». 
A Rome, où tout l'ordre que nous décrivons ici écoit inverfe , 
où lesfâifceaux febaifibient jufqu’aux pieds du peuple, &od 
les Tribuns , donc la fonâion , femblable à celle du Roi 
d'Angleterre , étoit de s'oppofer à rétablilTement de nouvelles 
Loix , n’étoient qu’une cfpèce de magiftraturc fubaltcrnc , à 
Rome , dis-je , il s’enfuivit défordres fur défordres. En Suède , 
& en EcolTc avant l’union , des vices d'une autre nature pré- 
valurent : dans le premier de ces Royaumes , par exemple , 
un cc^rps monftrueux de deux raille Nobles fubjugua fréquem- 
ment & le Roi & le peuple. 
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font la Maifon haute j & ceux ci font la Maifon 
balîè. Ils font cenfés plus particulièrement le Confeil 
du Roi ; & c’eft clans le lieu de leur aflemblée qu eft 
fon trône. 

Lorfque le Roi vient en Parlement , c’eft de la 
Chambre des Lords qu’il fait citer les Communes, 
elles y comparoiffent à la barre pour entendre 
fa déclaration. C’eft encore auprès des Lords comme 
auprès de leurs Juges, que les Communes portent 
leurs diverfes aceufations. Lorfqu’ayant pafte un bill, 
elles leur , envoient pour demander leur concurrence, 
elles députent toujours un certain nombre de leurs 
Membres (i) : & eiix-mcmes envoient les leurs pat 
quelques uns des aftîftans feulement de leur Cham- 
bre (i). ‘Lorfque les modifications, que l’une des 
Chambres défireroit apporter à un bill préfenté par 
l’autre, rendent une conférence néceffaire, les Dé- 
putés de celle des Communes au Comité, formé 
alors de Membres des. deux Chambres, doivent y 
être découverts. Enfin les bills , pour qu’ils aient reçu 


(i) L’Orateur de la Chambre des Pairs, qui eft ordinaire- 
ment le Lord Chancelier .doit de feendre de fon fac de laine 
pour venir recevoir le bill des Communes. 

(i) Qui font les douze grands Juges , & les Maîtres de 
la Chancellerie. L’étiquette règle auflilcs égards avec lefqucrs 
deux d’entr’eux , qui font députés pour porter un bill aux 
Communes , doivent le remettre. 
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leur dernière fandion , doivent reftet dans la Chambre 
haute , pour y attendre le confenrerrient royal. 

De plus , les Lords font Membres de la légiflation 
en vertu d’un droit inhérent à leur perfonne, & fenlés 
affifter en Parlement pour leur propre compte &c 
pour le foutien de leurs intérêts propres ; & ils onr^ 
en conféquence , le privilège de donner leur fulFrage 
par procuration (i), & d'entrer ^ c’eft- à-dire, d'enré- 
giftrer un protêt contre les réiblutions de leur Cham- 
bre. En un mot, cette partie de la puiflance légiflative 
étant deliinée à balancer fouvent le pouvoir du peu- 
ple, ce qu’il n’a pu recevoir en force réelle, il l’a re^u 
en fplendeur & grandeur extérieure ; ôc lorfqu’il ne 
peut réfifter par Ion poids, il en impofe par Ton 
volume. 

Enfin ces diverfes prérogatives qu’accorde la conf- 
titution, faites pour'fe balancer l’une & l’autre, in- 
iimément liées avec l’Etat , ' fleur iflant Sc Ce flétrilTanc 
dans les différentes viciflîtudes de la profpérité pu- 
blique, quelques oppofitions particulières quelles 
occafionnent, elles n’en fauroient produite aucune 
lorfqu’il s’agit du bien public clairement reconnu. 
Et lorfque , pour fe ralTurer contre l’incenitude , 
toujours fi grande , de raifonnemens à priori fur des 

( i) Les Membres de la Chambre des Communes n’ont pas 
ce droit, parce qu'ils font, eux-memes, procureurs pour le 
peuple. Coke , Inft. lY.p. 41. 
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fujcts tels que celui-ci, on jette les yeux fut les 
débats des deux Chambres depuis une longue fuite 
d’années, & qu’on voit quelles loix ont été propofées, 
quelles acceptées, quelles lejettées, Sc quelles raifons 
ont été alléguées de part & d’autre, on eft con- 
vaincu de la bonté des principes fur lefquels a été 
formée la légiflation Anglaife. 
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CHAPITRE IV. 

Troifiime avantage particulier au Gouvernement An» 
glais. Le pouvoir de propofer des Loix mis entre 
les mains du peuple. 

Une troifième chofe qu’il me refte à faire voir 
êrre particulière au Gouvernement de l’Angleterre, 
c’eft la manière dont il a réparti &c réglé les fondions 
des trois pouvoirs légiflatifs. 

Si l’on y fait attention , on verra que dans coures 
les anciennes Républiques la fondion du peuple écoit 
à' approuver ou de rejetter ce qu’on lui propofoit, 
& de donner aux loix la fandion finale. La fandioit 
des perfonnes ou des corps chargés de l’exercicff 
du pouvoir exécutif, étoit de préparer les loix & 
de les propofer 5 8c ils avoient toujours ce que j’ap- 
pellerai Vinitiative , c’eft à-dire, le pouvoir de mettre 
la puiflance légiflative en mouvement (i). 


(i) Ce pouvoir , de confidércr & approuver préalable- 
ment les Loix à propofer au peuple , étoit dans les premiers 
temps de la République Romaine , conftamment exercé par 
le Sénat : les loix fe faifoient popuU jaffu , ex auEloritate 
Senatûf. Même , dans les cas d eledions , il falloit premiére- 
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Cette initiative^ ou fce droit exclufif de propofef 
dans les aflemblées légiflatives, qui neft attribué 
qu’aux feüls Magiftrats, cft elFedivement très- utile, 
peut-être mêmenéceiraire, pour donner la permanence 
au< loix, comme auflî pour prévenir ces défordres & 
ces contentions à qui aura le plus de pouvoir, donc 
nous avpns fait mention ci-devant : mais en exa- 
minant de près la chofe , nous nouverons cet ex- 
pédient fuivid’inconvéïliens aulTî grands que les maux 
auxquels on veut le faire fervir de remède. 

Il eft vrai qu’au commencement ces Magiftratsi 


ment l'approbation, \au3orltasà\iSéaM à l'égard des perfonnes 
propofées pour avoir les fufFrages du peuple. Tum enim non 
gerebat is magîftratum qui centrât jfi patres auHores non erant 
fabli. CIQ. pro Plancio , j. 

AVenife, le Sénat exerce un pouvoir femblable à l’égard 
àaGrand-Confeîl , ou de l’alTemblée des Nobles. Dans le 
canton de Berne , toutes les propofitions doivent être dif- 
cutécsdansle Petit-Confeil, compoféde vingt-fept membres, 
avant que d'être mifes devant fon Confcil des Deux-Cents , 
dans lequel réfide la fouveraineté de tout le canton. A Genève, 
la Loi cft « que rien ne fera traité dans le Confeil-Général , 
U ou aflemblée des citoyens , qui n'ait été préalablement 
M traité & approuvé dans le Confeil des Deux-Cents , & que 
» rien ne fera traité dans les Deux-Cents , qui n’ait été 
» auparavant traité & approuvé dans le Confeil des Vingt- 
» Cinq ». 

OU 
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au ceS corps ont fréquemment recours àla pinlTance 
légiflative , pour en obtenir telles branches du pou- ’ . 
voit dont ils n’ofetoient fe faifit de leur chef, ou 
pour lever tels obftacles à leur autorité nail^anre , 
dont ils craignent de s'affranchir péremptoirement. 
Mais lorfque leur pouvoir a acquis un certain point 
de Habilité en même-temps que d’érendue , les ma- 
nifeftations de la volonté légiflative n’étant plus que 
des entraves à fon exercice ,ils ne voient en elle 
qu’un ennemi qu’ils doivent bien fe garder de réveil- 
ler. En conféquence , ils convoquent l’aflemblée le 
plus rarement qu’ils peuvent : lorfqu’ils le font, ils 
ont grande attention de ne rien propofer en faveur 
de la liberté ■, bientôt même ils s’en difpenfent tout- 
à-fait*, & le peuple ^ après avoir ainfl perdu le pou- 
voir de foutenir légalement fes droits , eft expofé au 
plus haut degré de ruine politique , à l’impuiflànce 
de les’réclamet; à moins de trouver quelques moyens 
indireéls , pat lefquels il puifle de loin en loin réveil- 
ler fes privilèges dormans î moyens qui peuvent fe 
trouver , & être efficaces dans de petits Etats , où il 
eft aifé de prendre des mefures qui répondent aux 
fins propofées -, mais dans les Etats d’une certaine 
étendue , on a toujours trouvé au bout , qu’ils n’ont 
fait naître que d’autres abus de la même efpèce que 
ceux qu’on avoit voulu prévenir. 

Mais comme le principe capital de la conftitution 
Tomi I. P 
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Anglaife diffère totalement de celui qui forme la 
bafe des gouvernemens républicains, celle-là peut 
procurer au peuple des avantages auxquels ceux-ci 
ne fauroient atteindre. Ccft le peuple , ou du moins 
ceux qui le repréfentent, qui ont ï initiative ^ c’eft- 
à dire , qui préparent les loix & qui les propofenr. 
Et parmi les nouveautés que lès politiques de l’anti- 
quité pourroient trouver dans cette Conftitution, 
celle de voir la petfotîne chargée du pouvoir exécu- 
tif faire ce qu’ils croyoient néceffairement le lot du 
peuple , & le peuple , ce qu’ils regardoient comihe 
]a fondlioh indifpenfable de fes Magiftrats, ne fe* 
roit fûrement pas celle qui les étonneroit le 
moins. 

Je fais que l’on me fera l’objedion, que le Roi 
d’Angleterre pouvant diffoudre , ou même ne pas 
Convoquer fon Parlement, a un droit qui, par le 
fait , fe tiouve cire le même que celui que je dis fi 
dangereux. 

A cela je réponds qu’il faut combiner toutes les 
chofes enfemble. Sans doute , fi le Roi d’Angleterre 
eût pu exifier fans fon Parlement, il y a long-temps 
qu’il, fe feroit difpenfé de le convoquer; & cette 
àfTemblée , ainfi que les aflemblées nationales de plu- 
fieurs Etats, n’exifteroit que dans l’Hiftoire. 

Mais, ainfi que nous l’avons vuci-dcfTus, les be- 
foins de l’Etat , & ceux du Souverain lui même , le 
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mettent dans la nécelfité d’avoir fréquemment re- 
cours à fon Parlement ; &c c’eft alors qu’on voit la 
«lifiPércnce qu’il y a encre le droit de ne pas convo- 
quer , lorfque la nature des chofes oblige enbn à le 
faire ; & celui , -lorfqu’une alTemblée eft formée , 
id’être le feul qui y propofe. 

Dans le dernier cas , lors même qu’un Prince , afin 
de garder les apparences , pourroit fe réfoudre à par- 
ler d’autre chofe que de fes befoins, ce feroic pour 
propofer , par manière d’acquit , le facrifice de quel- 
que prérogative dont il ne fauroit que faire , ou pour 
réformer quelques abus que fon inclination ne le por- 
leroit point à imiter i mais il fe garderoit bien de 
toucher aux endroits que fon ambition pourroit re- 
garder comme délicats. 

De plus, toutes fes concédions fe faifant, 01* 
paroidant fe faire de fon propre mouvement, & 
^tant,en quelque façon, des effets de fon zèle pour 
le bien public , tout ce qu’il feroit au deffus de rien , 
ou tout au moins au deffus de très-peu , feroit , fui- 
vant lui, des chofes fort confidérables , & pour lef- 
quelles on devroit avoir beaucoup de reconnoiffancc. 
Enfin , ce feroit à luî à pofet les modifications 5 : les 
exceptions aux loix qu’il accorderoit -, ce feroic en- 
core lui qui en fourniroit les expredlons : il ne feroic 
' P i 
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pas raifbnnable d’attendre qu’il fe donnât de três*^ 
grands foins pour éviter les ambiguités ( i ). 

Mais le Parlement d’Angletetre n’eft point , 
comme nous l’avons déjà dit , condamné à attendre 
patiemment & en filence , les Loix qu’on voudra 
bien lui propofer. A l’ouverture de chaque feflion , 
il prend lui-même en main le grand livre de l’Etat ; 
il en ouvre toutes les pages, Sc en examine tous les 
articles. 

Et il n’eft pas fi prelTé de finir. Lorfqu’il a décou- 
vert des abus , il recherche quelles en font les caufes: 
lorfqu’ils proviennent de la violation des Loix , il les 
raffermit : lorfqu’ils viennent de leur imprévoyance > 
il y pourvoir pat de nouvelle (i). 


(i) Dans'l'originc de la Chambre des Communes , les bills 
étoient préfentés au Roi fous la forme de pétitions. Celles 
auxquelles le Roi avoitalTetiti , étoient couchées fur les rôles 
du Parlement , avec fa réponfe ; & à la fin de chaque Parle- 
ment les Juges les réduifoient en ftatuts. Divers abus s’étant 
glifles dans ces opérations, il fut ordonné que les Juges for- 
meroient le ftatut avant la fin de la feflion. Enfin cela n’ayant 
pas fuffi , les bills furent introduits dans la forme qu’ils ont 
aujourd'hui , c’eft-à-dire , que c’eft chaque Chambre qui drefle 
le ftatut elle-même , dans la forme & dans les termes qui doi- 
vent fubfiftcr après qu’il a eu l’aflentiment royal. 

(i) Jamais aflcmblée populaire ne polTéda le privilège de 
déterrer, approfondit., & propofer quelque nouvelle mcfurc 
prendre , comme l’ont les Communes en Angleterre. En 


Digitized by Googj 



DE L’ A N G L E T E R R E. 

Le grand objet, fur-roat des fubfides , n’eft point , 
fuivant lui , une chofc (ur laquelle il taille lî fort fe 
hâter : il eftle fcul Juge de leur quantité , ainfi que de 
la manière & des moyens de les lever ^ & il ne fe 
détermine , à cet égard , que quand il voit toutes 
les sûretés du fujet folidement établies. En un mot , 
la légijlatiorit dans un tel état de chofes , n eft point 


France , lorfqu’il étoit permis à leurs Etats-Généraux de 
s’aflembler, on avoit peu d'égards à leurs remontrances ^ Sc 
quant aux Etats particuliers des Provinces , à peine olbient-ils 
en faire. En Suède , le pouvoir de propofer des nouveautés 
appartenoit dernièrement à une aflcmblée appel lée le Comité 
Secret , compofé de Nobles & de quelques Eccléfialtiqucs j 
aujourd'hui il appartient au Roi. En Ecoffe , jufqu'à l' Union , 
toutes les propofitions mifes devant le Parlement étoient con- 
çues par des perfonnes appeliées les Lords des Articles. 
Quant à l’Irlande, tous les bills préparés par le Roi dans' 
fon Confeil-Privé , font propofés au Parlement par le Lord 
Lieutenant , pour être approuvés ou défapprouvés : feulement 
il leur eft permis de difeuter entr’eux ce qu’ils appellent le» 
chefs (Cun bill , qu’on prie enfùite lé Lord Lieutenant de faire 
parvenir au Roi , qui en tire les claufes qui lui conviennent , 
ou qui met de côté le tout , làns être tenu d’y donner tôt ou 
tard une réponfe précife. Et pour ce qui eft des gouvernemens 
républicains , jamais les Magiftrats n’y font contens qu’ils ne 
fe foieiit emparés en entier du privilège impartant de propa- 
fer ; & il ne faut pas croire que ce foit uniquement l’effet de 
kur ambition ; c’eft aulli la conféquence de la fîtuation ou ils 
fe trouvent , d’après les principes mcoie de cette forme de gou* 
vernement. 


Pi 
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un contrat gratuit , & où le peuple foie obligé dd 
prendre ce qu’on lui donne , &c comme on lui donne: 
c’eft un contrat par lequel il achette & paie, & dont 
il preferit les conditions & fournit lui- même les 
termes. 

Ce n’eft pas tout. Le Parlement Anglais a donné 
une plus grande étendue encore à fes prérogatives 
fur ce fujet fi important. Non-feulement il s’eft afluré 
. Is droit de propofer les loix, & la correction des 
abus , il a porté audl le pouvoir exécutif à renoncer à 
toute prétention de faire la même chofe. C’eft même 
une règle confiante que ni le Roi, ni fon Confeil- 
Privé , ne peuvent faite des changemens aux tills 
propofés par les deux Chambres; & le Roi doit 
purement & fimplement les approuver ou rrjettet : 
précaution 'qui , pour peu qu’on y falTe attention, 
paroîtra avoir été néceflkire pour donner aux déli- 
bérations une liberté & une régularité complettes fi). 


/' 


(i) Il eft vrai que le Roi envoie de temps en temps des 
ineflages à l’une ou l’autre des Chambres j & pcrlbnnc je 
penfc, ne voudroit qu’il n’y eût aucune correfpondance entre 
lui & fon Parlement : mais ces melTages font toujours expri- 
més en termes généraux j ils ne font faits que pour engager 
la Chambre à avifer fur certains fujets ; il n’y eft pas queftion 
d’articles, ni de claufes particulières; les Communes ne font 
point obligées de déclarer formellement , dans un temps fixé , 
qu’elles acceptent bu rejettent la propofidon du Roi : en un 
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J’avoue qu’il paroît très-naturel , dans la forma- 
tion d’un Etat, de confier l’opération fi importante , 
de préparer & de propofer des Loix à ceux dont les 
emplois & l’expérience doivent avoir confomnjé la 
fàgefle. Mais la pratique a malheureufement déqion- 
tré que les grandes affaires mûriffent mpius la tête 
quelles ne corrompent le cœurj & il s’pft trouvé 
que l’effet d’une précaution, qui paroît d’abord dic- 
tée par la prudence même , efi de mettre le peuple , 
par rapport à une chofe qui intéreflè tant Ton falut , 
fur la défenfive la plus défavanragsufe, & de le livrer 
aux agreffions cpntinuelles de ceux qui joignent aux 
plus grandes tentations de le tromper les plus grands 
moyens d’y réuflîr. . 

Si l’on jette ies yeux fur l’biftoire des anciens 
Etats, dans les temps où le pouvoir exécutif, y 
étant encore dans la dépendance , étoit obligé de re- 
courir fouvent à la puiflance légiflative , on verra , 
prefque continuellement celle-ci, interrogée & dirigée 


mot , la Chambre en agit , à l'égard de ces mclTages , comme 
elle fait à l’égard des pétitions] préfentées par de fîmples par- 
ticuliers. L’un ou rautte membre puyre l’ayis fur le fujçt 
exprimé dans le melTagé du Roi j on forme un bill de la 
manière ufltée ; il peut tomber chaque fois qu'il paroît fur la 
feene , & ce n’eft jamais la proportion de la Cour ^ mais l'avis 
de quelques-uns des membres de la Chambre que celle-ci dif- 
cute, & qu’elle adopte ou rejette finalement. 

P4- 
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par çeux qui ne voiiloient que la conduire au pïéd'' 
'pice, ne fe mouvoir que pour faire des plaies à l’Etat. 

Et ces hommes, fur la fagclTe defquels la Loi avoit 
d’abord fi fort compté , en vinrent à la fin au point 
de perdre tellement toute pudeur , que , quand le* 
argument ne fuffirent plus , ils recoururent à la force j 
les alTemblées légiflatives devinrent des champs de 
bataille, & leur puiflance une vraie calamité. ( 

Je fens très bien , au refte , que la différence des 
'circonflances emy êcheroit que les chofes priffenten 
Angleterre une aufli f'nefte tournure (i). Mais, d’un 
autre côté, qu’on fe rappelle que la perfonne qui y 
eft chargée du dépôt du pouvoir ex 'cutif , réunit en 
elle toute la force Sc toute la majefté publique. 
Qu’on fe repréfente le grand & unique Magiftrat de 
la Nation , pourfu'vant la (ancl'on des Loix qu’il 
aurôit propofees, avec la vivacité de fes intérêts, 
qui font toujours fi grands , avec la chaleur de l’or- 
gueil monarchique, qui ne veut point elTjyerde refus, 

6c en déployant toute fimmenfité de fes reffo irces. 

Il étoit donc abfoiument indifpenlable que les 
chofes fufient ordonnées en Angleterre comme elles 
le font. Si les rcflbrts moteurs du pouvoir exécutif 


(i) J'entends particuliércracnt ici la drconftance oiife trouve 
le peuple , d'avoir délégué tout fon pouvoir à des rcprélentans. 
Les conféqucnces de cette inftitution feront difeutées dans le 
Chapitre fuivant. 
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fçnt entre les mains du Roi un dépôt facré,ceux 
du pouvoir légiflatif font entre les mains des deux 
Chambres un dépôt qui ne l’eft pas moins; dès qu’il 
cft quedion de les mettre en mouvement, le Ror 
eft frappé , à fon tour , de la même immobilité 
QÙ tous fes autres doivent fe tenir, dès qu’il eft 
queftion de fes propres prérogatives : lorfqu’il eft en 
Parlement , il a laifte fa puiffance à la porte ; & il 
n’a que fon organe pour pouvoir dire oui , ou non. Si 
une mafte, telle que la puiftànce royale, avoit pu 
s'agiter dans le corps légiflatif, elle l’auroit incontinent 
bouleverfé. 


-N 
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CHAPITRE V. 

Où ton examine s'il ferait avantageux à la liberté 
Publique , que tout le corps du peuple donnât des 
fuffrages pour faire pajfer les Loix. 

^^Ais, dira-t-on, quelle que foit la fageiTe des lois 
d’Angleterre, quelles que foient leurs précautions 
par rapport à la sûreté du particulier , le peuple , 
ne les y (ànélionnant pas expreflemcnt lui-même, ne 
fauroit être regardé comme un peuple libre. L’Auteur 
du Contrat Social va même plus loin , il décide que 
ec le Peuple Anglais qui penfe être libre fe trompe 
» fort j il ne l’ed que pendant l’éleâion des Membres 
» du Parlement : fîtôt qu’ils font élus , il eft efclave , 
» il n’eft rien ». 

Avant de répondre à cette objedHon , j’obfetverai 
que le mot liberté eft un de’ ceux donc on a le plus 
abufé. 

Ainfi, à Rome, où le petit nombre, qui étoit 
réellement maître de tout, fentoit qu'une autorité 

; 

(i) Contrat Social. Chap. XV, 
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légitime , entre les mains d’un feul , mettoit fin à fes 
tyrannies , il faifoit accroire au peuple, que, pourvu 
que ceux qui les faifoient mourir militairement, qui ^ 
les accabfbient de misère & d’infultes , s’appellaifent 
Confules , Diclatores , Patricii , NobiUs , en un mot , 
de tout autre nom que de l’épouvantable nom de 
Rex, ils étoient libres, & qu uneaudi précieufe fituation 
mériteroit qu’ils ibufirrifTenc tout pour la conferver. 

C'eft encore ainfi que des Auteurs ont écrit de 
nos jours : féduits par une admiration peu réfléchie 
pour les Gouvetnemens de l’antiquité, peut être 
encore par le plaiflr de contraftet fortement dans 
la lie de nos temps modernes , ils n’ont lu voir de 
modèle que dans l’inftitution de Sparte ou de Rome. 
Suivant eux, la feule affaire du citoyen eft d’être 
fans ctffe ajfemblé fur la place , ou de marcher au^ 
combat’, être vaillant ^ endurci aux travaux., dévoré 
dun ardent amour de la patrie ( qui n’eft au tond 
que l’ardent défit de nuire aux autres hommes , 
en faveur de la fociété dont on eft Membre), 

& d’un ardent amour de la gloire (t\ ( (JJii n’eft encore 
que Tardent défit de les maflàcrer , pour s’en vanter 


(i) Je prends ccs mots dans le fens qu'on leur donnoit dans 
les anciennes Républiques , & que leur donnent ceux qui nous 
en parlent. 
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cnfuîte) leur ont paru être les feules chofes pat lef- 
quclles l’homme focial méritât d’être eftimé : & pro- 
diguant, pour appuyer de telles idées, des expreflîons 
exagérées, par conféquent difpenfées d’être exaéles, 
& les mots jamais définis de lâcheté ^ à’avilijfement ^ de 
grandeur d'ame , de vertu , il ne nous ont jamais dit 
la feule choie qui méritât d’être dite, favoir,firon 
étoit heureux dans ces Etats qu’ils nous exhortoient 
d’imiter. 

Et tandis qu’ils méconnoilToient ainfi le feul but 
raifonnable des fociétés, ils n’ont pas moins méconnu 
celui de la règle qui dcvoit les diriger. Ils ont été fa- 
tisfaits lotfqu’ils ont vu le petit nombre, qui décidoit 
réellement de tout, s’acquitter, de temps en temps, de 
la cérémonie illuloire de convoquer le grand pour 
.paroître leconfulter : & le pouvoir de donner fon 
fufFrage, quel que fût le défavantage delà forme, quel- 
que inexécutée même que lût la loi qu’on prétendoic 
faire en commun, leur a paru être la libeité. 

Mais ces Auteurs ont railbn : celui qui contribue 
par fon fuffrage à la fanâion des loix,afaitlui même 
la loi ; en y obéillânt il s’obéit à lui même; il eft donc 
libre. Jeu de mots, & rien de plus. Celui qui a voté 
dans une affemblée lé ^iflative populaire , n’a paç 
fait la loi; il n’y a contribué, ou paru contribuer qu« 
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pour (à millième , ou même fa dix-millième partie j 
il ne lui a été permis, ni d’obiedler, ni de difcutsr , 
ni de propofer de -tempérament j & il n’a pu dire 
que oui , ou non. Lorfqu’une loi pafle conformément 
à fon fuffrage , ce n’eft point à ce fufFrage qu’il 
doit de voit fa volonté réudîr , c’cft parce que 
d’autres ont occafionnellement voulu comme lui ; 
lotfqu’une loi contraire à fes intentions eftfandtionnée, 
il faut tout de même qu’il s’y foumette. 


' Il y a plus : lors même qu’on fuppolètoit , que 
donner fon fuffrage conftitue néceflairement la li- ‘ 
berté, cette liberté ne peut jamais durer qu’un inftanr, 
après lequel il faut abfolument s’en remettre à la dif- 
crétlon d’un autre , c’eft- à-dire donc, n’être plus libre. 

Il faut, pat exemple, que le citoyen qui a donné 
fon fuffrage , s’en rapporte à la bonne foi de celui qui 
les recueille ^ ôi c’ed plus d’une fois qu’on a vu s’en . 
faire de fauifes déclarations. , 


Il faut encore qu’il s’en rapporte à quelqu’un pour 
l’exécution des chofes qu’on vient de réfoudre : Sc 
lorfque l’affemblée fera féparée , & qu’il fe trouvera 
feul, vis-à-vis de ceux qui ont le dépôt de la force 
publique , vis-à-vis du Conful , par exemple, ou du 
Dièlateur , il fera très-peu en sûreté , s’iU n’a que 
celle d’avoir contribué , par fon fuffrage , à une loi 
dont ils ont téfolu de fc moquer. 



\ 
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Qu’e(l-ce donc que la liberté } La liberté, répon« 
drai-je , autant quelle peut fe trouver dans une aflb- 
ciation d’êtres, dont les intérêts font prefque toujours 
oppofés , conlifte en ce que chacun, lorfquil refptSe 
la perfonm des autres, & qu’il les laijfe jouir tranquille’- 
ment des fruits de leur indujlrie, fait sûr de jouir, à 
/on tour , des fruits de la Jienne , & que fa perfonne 
fait en sûreté. Mais contribuer par Ton lufFrage à établit 
cet ordre , cet enchaînement , au moyen duquel un 
homme noyé , pour ainfi dire , dans la foule , ell 
•sûrement protégé-, indiquer les règles que doit fuivre 
celui qui, muni d’une force conlldérable, e(l chargé 
'de la défenfe des individus -, pourvoir à ce qu’il ne les 
paffe point : ce font - là les fondions , les ades du 
Gouvernement , & point du tout des parties qui 
. conftituent la liberté. 

Pour tout dire en deux mots : contribuer par 
fbn fuffrage à la fandiori des loix , c’eft avoir une 
portion quelconque de puillàncé, mais dans l’exercice 
de laquelle, encore une fois, on eft très -éloigné 
de voir toujours fa volonté réuflîr. Vivre dans un 
Etat où les loix font égales pour tous, & sûrement 
exécutées ( quels que foient les moyens par lefqucls 
on pat\ÿcnne à ces avantages), c’ell être libre. 

Soit : nous convenons que donner fon fuffrage 


• Cfcgilized 



i>7 l'Angleterre. 
n’eft pas la liberté, mais un moyen de l'établir, 
moyen même qui peut dégénérer en Une (impie 
formalité : nous convenons, de plus, qu’il e(l podible 
qu’il en exifte d’autres , & que , décider qu’un Etar» 
de la conftitution & de l’adminidration intérieure du- 
quel on n’a aucune connoilTance , eft un pays où le peu- 
^ pic ejl efclavt, nefl ri(/t , nt^ plus ^ uniquement parce 
qu’on n’y retrouve pas les co/n/ces de l’ancienne Rome, 
eft une décifion certainement précipitée. Mais, d’un 
autre côté , il nous paroîc que la liberté feroit beau- 
coup plus complète , fi tout le peuple étoit exprefle- 
ment appcllé à dire fon avis fur les règles qui doivent 
l’établir; & que les loix d’Angleterre, par exemple, 
fi elles fe faifoient par le fufFrage de tous , feroient plus 
fages , plus équitables , & fur-tout plus sûrement 
exécutées. Pour cette objedion \ comme elle eft tout 
au moins fpécieufe, j’entreprendrai d’y répondre. 

Si , dans une alTociation quelconque d’hommes, 
il poilvoit n’être queftion que d’établir une fois ce 
que chacun doit aux autres Sc à l’Etat-, fi ceux qui 
font chargés de pourvoir à l’exécution de 'toutes ces 
chofes n’avoient ni une ambition, ni, en général , 
des paftïons qu’un tel emploi excitât & donnât le 
moyen de fatisfaire i en un mot, fi, ne regardant 
leur fondion que comme une tâche pénible, ils 
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n’étoient jamais tentés de s’écarter de l’intention de' 
ceux qui les ont propofés j j’avoue qu’aiors il pourroit 
n’y avoir pas d’inconvénient à ce que chacun fe 
donnât le plaifir de prendre une petite part au gou- 
.vernement de la fociété dont il eft Membre : ou plutôt 
je me trompe; dans une telle fociété, & parmi 
de tels êtres , il n’y autoit pas^ befoin de gouverne- 
ment. 

Mais l’expérience nous apprend qu*il faut bien 
d’autres précautions pour obliger les hotnmes à 
être juftes les uns envers les autres : Sc c’eft , 
dans les principes mêmes que l’on peut prendre à 
cet égard , qu’eft la fource la plus féconde des 
maux qu’on fe propofe de prévenir. Ces loix qui 
dévoient être égales pour chacun , ne parlent 
bientôt plus que fuivant que le dide l’intérêt de 
ceux qui en font les dépofitaires ; inftituées pour 
la protediion de tous , elles ne défendent bientôt 
plus que les ufurpations de quelques uns; & le 
peuple continuant à les refpeder, tandis que ceux 
qui en font les ga viens les comptent pour peu , 
elles n’ont à la fin d’autre effet que de compen- 
fer l’inégalité de forces réelles dans le petit nom- 
bre de ceux qui font de concert à fe mettre a la 
tête de la fociété, & de rendre régulière & fans 

péril. 
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péril , la tyrannie que ce petit nombre exerce fur le 
grand. 

Remédier donc à des maux qui (ont une fuite né> 
ceffaire de la nature des chofes , obliger ceux qui 
font en quelque façon les maîtres de la Loi à s’y con- 
former, rendre fans effet la confpiration Lourde» 
puilTante & fans celTe aAive de ceux qui gouvernent * 
voilà ce qui exige des lumières & un efprk de perfé- 
yérance qu’il ne faut point attendre de la multitude. 

La plus grande partie de ceux qui la'compofent, 
diftraits parles befoins plus prelTans de la fubfiftance , 
n’ont ni le lôifir, ni même, pat l’imperfedion de 
leur éducation , les connoilTances nécelTaires à de tels 
foins. La nature d’ailleurs, avare de fes dons, n’a 
donné qu’à une petite portion d'hommes une tête ca- 
pable des calculs compliqués d’une légiflation : & 
comme le uplade fe confie à un Médecin , le plai- 
deur à un Avocat , de même, le très- grand nomb:e 
'des citoyens doit fe confier à ceux qui font plus ha- 
biles qu’eux, pour l’exécution des chofes qui, en 
même- temps quelles les intéreflcnt fi elTentiellcment , 
requièrent tant de qualités pour les bien faire. 

A ces raifons , déjà fi fortes, il s’en joint une 
autre, s’il fe peut , plus décifive. C’eft que la multi- 
tude, pat cela feul qu’elle eft une multitude , eft ia-i 
capable d’une réfolution réfléchie. 

Ceux qui font partie d’une alTemblée de peuple f 
Tome I, ' _ . Q 
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n’y font excités pat aucune vue nette Sc précife d ün 
intérêt préfent &c pcrfonncl. Se voyant , d’ailleurs, 
confondus dans la foule de ceux qui font appcUés à 

faire la meme fonaion.fachanr que leur réfolution 

ne changera rien à la réfolution générale, & que , 
de quelque côté qu’ils fe jettent, le réfultat fera le 
même, ils n’entreprennent point d’étudier en quoi 
les chofes qu’on leur propofe s’accordent avec la 
totalité des Loix exiftarites , ou avec les circonf- 
tances -, parce qu’on n’entreprend point un très^rand 
travail, lorfqu’on eft sût qu’il ne produira aucun effet. 

C’eft cependant avec ces difpofitiohs , & chacun 
fe confiant fut tous, que l’afTcmblée fe forme. Mais, 
par une fuite de ce que rrès-peu ont réfléchi fut ce 
qui doit en faire l’objet, très-peu y portent d’avis , 
ou du moins d’avis à eux & auquel Us tiennent. 
Comme il faut cependant prendre un pa« , la plupart 
fe décident pat des raifons dont Us rougiroient de fe 
payer 4ans des occafions bien moins férieufes ; un 
fpedacle inufité , un changement dans le heu de 
l’affemblée , un mouvement , une tumeur , font , dans 
findécifion générale, la raifon fuflifante de la déter- 
mination du grand nombre (i)-, & de l’agrégation 


(I) On peut voir, dans l’hiftoirc du peuple Romain , de 
queUe importance iUcoit de s’alfembler dans un lieu plutôt 
que dans l’autre : U défapprouvoit hors des murs . par exem- 
ple , ce qu’il approuvoit lorfqu'il voyoit le Capitole. 
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^ volontés , formées fans connoiflance de caufe & 
fans réflexion , fe forme une volonté totsle qui eft 
aufli fans_ réflexion. 

Si f au milieu de tous ces défavantages , raiTemblée 
étoit laiiTée à elle-même , & que perfonne n’eût in- 
térêt de la jetter dans l’erreur , le mal , quoique tres- 
conlîdérable, ne feroit cependant pas extrême; parce" 
qu’une telle alTemblée n’étant jamais appellée à fe dé: 
cider que fur le oui ou fur le non, c’eft-à dire , n’ayant 
jamais que deux partis à prendre • il y a chance égale ^ 
pour chacun d’eux , & on pourroit du moins efpérer 
que de deux fois l’une elle rencontreroit le bon. 

Mais la ligue de ceux qui ont part à l’autorité » ou 
à fes avantages , ne rede pas ainfl dans l’inaélion. Ils 
veillent , tandis que le peiiple dort : uniquement oc- 
cupés de leur pouvoir , ils ne rcfpirent que pour 
l’augmenter : profondément verfés dans les affaires , 
ils voient d’un coup-d’œil toutes les conféquences des 
chofes ; & difpofant des reflbrts du gouvernement, 
ils font naître à leur gré tous les incidens qui peuvent 
influer fut l’efprit d’une multitude qui n’eft point fût 
fes gardes, ôc qui attend que quelque chofe la 
décide. 

Ce font eux qui convoquent l’affemblée & qui la 
dilTolvent; ce font eux qui lui propofent & qui la 
haranguent. Habiles à profiter de tout , ils fe fervent 
également de la docilité du peuple pendant la cala- 
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fiueftion voient les conféquences du pas qu’on va 
faire, perdu dans la foule , ne peut faire entendre là 
foible voix au milieu de l’acclamation univetfelle. 
Il n’eft pas plus le maître d’arrêter le mouvement 
général , qu’un homme au milieu d’une armée qui eft 
en marche , n’eft le maître de ne pas marcher : en 
, attendant , les fuffrages fe donnent *, une pluralité lè 
déclare; on l’appelle la volonté de tous: & elle n'eft, 
dans le fond , que l’effet de la rufe de quelques ambi- 
tieux qui rient en fecret (i). 


(i) Je pourrois confirmer tout cela par uie foule 3 ’exem- 
plcs tirés de l'Hiftoîre Ancienne ; mais qu'il me foit permis de 
n’en emprunter que de ma patrie, & ceUbrare domeftica faeîa; 
il n’y en a point qui prouvent mieux ce que je me ptopofe ici. 
A Genève , on fit en 1707 une Loi , que l’on y tiendroit tous 
les cinq ans une aflcmblée générale du peuple , où l’on trai- 
teroit des affaires de la République ; mais les Magiftrats , qui 
ledoutoient ces aflcmblées , ne tardèrent pas d’obtenir des 
citoyens la révocation de cette Loi ; & la première réfolution 
que prit le peuple dans la première de ces afTcmblées , en 
1711 , fut de les abolir pour toujours. Le profond fècret avec 
lequel les Magiftrats préparèrent la propofition qu’ils tou- 
loicnc faire de cette abolition , & la manière imprévue dont on 
la fit connoître ' aux citoyens , lors feulement qu’affemblés 
ils furent .requis de la pafTer aux voix , n'ont pu quSmpar- 
faitement juftificr cette étrange détermination du peuple ; & 
la confternarion qui faifit toute l’afTembléc lorfqu’on procl^ 
ma le réfultat des fuffrages , confirme l’opinion où font bien 
des gens , que l’on eut recours alors à la fourbe. Ce myf- 
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En un mot, ceux qui connoiflent l’intérieur ries 
Républiques, & en général la manière dont les 
chofes fe palTent dans les itrès-grandes alTemblées, 
conviendront que le petit nombre qui cft réuni , qui 
agit , & qui eft vu , a un t cl avantage vis-à-vis du 
grand nombre qui a les yeu:c tournés fur eux , & qùi 
cft fans union, que, meme avec une adrelTe médiocre, 

ùre (Tiniquité a écé tenu fecret fulqu’à ce jour : mais 1 opinion 
commune, qui acté adoptée par RoulTdau dans fes Lettres de 
la montagne , eft que les Magiftrnts avoient inftruit les Se- 
crétaires , à l’oreille de qui les citoyens dévoient donner de 
voix bajfe leurs fufFrages , de manière que , lorfqu'un citoyen 
Æfoit approbation , il étoit fenfé approuver la propofition des 
Magiftrats ; & lorfqu’il difoit réjecîion , il étoit fuppofé rejet- 
ter les ajftinbUes périodiques. 

En 1738, les citoyens donnèrent force de lois à un petit 
code de quarante-quatre articles , entre lefquels une feule 
ligne les oblige pour toujours d’élire leurs quatre Syndics , 
c’cft-à-direles Chefs du Confeil des Vingt-Cinq, d’entre les 
membres feulement de ce Confeil : or avant ce tenq>s leur 
choix étoit illinûté. Ce fût alors aulE qu’Us laiflerent glifTer 
dans la loi dont j’ai fait mention dans une note (,ci-dejfus , 
page 104) \zTnsA approuvé , tranferit d'un autre code , & la 
conféquence de cela fut de rendre les Magiftrats maîtres abfor 
1ns de la légiftation. 

C’eft ainfi que les citoyens , dépouillés fucceilivcment d« 
tous leurs droits politiques , ne confervèrenr guère plus que 
le plaihr d'être appelles une AJfemblée Souveraine quand ils 
s'aiTcmbloicniC ( idée qui entretenoit pourtant parmi eux un 
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ils font toujours les nr laîtres des léfolutions *, que , 
par une fuite de la nat ure même -des chofes , il n’cft 
pas d’ineptie à laquell e on ne puKfe faire affentir un 
grand afTemblage d’b ommes \ & que des Loix feroienc 
plus fages, & plus p' robabl'emcnt dirigées à l’avantage 
de tous , d’être faite s en jettant au fort, avec des dcz, 
que par les fufiragr^s d’une multitude. 


efprit de réfiftaticc qu’il eût été dangereux Magiftrats-de 
trop provoquer), & le pouvoir au moins de refufer d'élire 
les quatre Syndi< s, C’eft fur ce feul privilège que les citoyens 
firent, il y a qu'elques années , leur dernier effort ; & un con- 
cours fingulier de circonftances ayant heureufement excité Sc 
confervé parm i eux un efprit peu commun d'union & de per- 
Cévérance , ils réuffirent enfin, en grande partie , à réparer 
les torts qu'cm les avoit induit à fe faire à eux-memes depuis 
deux cents ; ms & plus. (Un changement total s’eft depuis ce 
tcmps-là o/pété , par des forces étrangères , dans le gouverne- 
ment de J.a République (en 1781); c'eft pourquoi cen'cft 
pas ici le "lieu de faire quelque obfcrvation}. 

Tin du Tome premier. 
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